
 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

Rapport sur les résultats 
ministériels 2021-2022 

 

Sécurité publique Canada 

 

 

L’honorable Marco E. L. Mendicino, C.P., député 
Ministre de la Sécurité publique 

 

 

L’honorable William Sterling Blair, C.P., C.O.M., député 
Président du Conseil privé du Roi pour le Canada et 
ministre de la Protection civile 

 

 

  



 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

© Sa Majesté le Roi du chef du Canada, représenté par le ministre de la Sécurité publique et le 
président du Conseil privé du Roi pour le Canada et ministre de la Protection civile, 2022 

 
No de cat. : PS1 14F PDF 
ISBN : 2561 0651  



 

 

Tables des matières 
Message des ministres ..........................................................................................1 

Aperçu des résultats..............................................................................................5 
Responsabilités essentielles et activités clés ..........................................................9 

Résultats : ce que nous avons accompli ............................................................. 13 

Responsabilités essentielles ............................................................................... 13 

Sécurité nationale ......................................................................................... 13 

Sécurité communautaire ................................................................................ 29 

Gestion des urgences .................................................................................... 51 

Services internes ............................................................................................... 65 

Dépenses et ressources humaines ..................................................................... 71 
Dépenses ......................................................................................................... 71 
Ressources humaines ....................................................................................... 73 
Dépenses par crédit........................................................................................... 74 
Dépenses et activités du gouvernement du Canada ............................................. 74 
États financiers et faits saillants des états financiers ............................................. 74 

Renseignements ministériels .............................................................................. 79 
Profil de l’organisation ........................................................................................ 79 
Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités ............................... 79 
Contexte opérationnel ........................................................................................ 79 
Cadre ministériel des résultats ............................................................................ 79 

Renseignements connexes sur le Répertoire des programmes .......................... 83 

Tableaux de renseignements supplémentaires ................................................... 83 

Dépenses fiscales fédérales ............................................................................... 83 

Coordonnées de l’organisation ............................................................................ 83 

Annexe : définitions ............................................................................................. 85 

Notes de fin de document ................................................................................... 89 
 



Rapport sur les résultats ministériels 2021-2022 

Message des ministres 1 

Message des ministres 

 
 

 

 

 

 

L’honorable Marco E. L. Mendicino 
Ministre de la Sécurité publique 

 
L’honorable William Sterling Blair 

Président du Conseil privé du Roi pour le Canada  
et ministre de la Protection civile 

 
En tant que ministre de la Sécurité publique et Président du Conseil privé du Roi pour le 
Canada et ministre de la Protection civile, nous sommes heureux de présenter le Rapport sur 
les résultats ministériels (RRM) 2021-2022 de Sécurité publique Canada. Cette année, le 
Ministère a continué de jouer un rôle de premier plan pour lutter contre les menaces à la 
sécurité des Canadiens, qu’il s’agisse de menaces et de dangers nationaux ou d’enjeux 
mondiaux comme la pandémie de COVID-19 et la crise en Ukraine.  

De nombreuses personnes ont tragiquement perdu la vie en raison de la guerre en Ukraine, qui 
a également entraîné une crise migratoire, soulignant l’importance de la collaboration et 
suscitant des mesures concrètes de la part de Sécurité publique Canada. Le Ministère a 
collaboré avec l’Ukraine et les pays partenaires du Groupe des cinq afin de contrer la 
désinformation russe et a continué à travailler en étroite collaboration avec la communauté de la 
cybersécurité pour faire face à la menace accrue de cyberactivités malveillantes. Sécurité 
publique Canada, en partenariat avec la Gendarmerie royale du Canada et le Centre de la 
sécurité des télécommunications, a organisé des séances d’information avec des intervenants 
du secteur des infrastructures essentielles pour discuter des mesures d’atténuation et de 
résilience que l’industrie canadienne peut prendre pour mieux sécuriser ses systèmes contre 
des attaques. Ces efforts s’ajoutent à un examen de mi-parcours de la Stratégie nationale de 
cybersécurité afin que nos approches tiennent compte de l’environnement actuel et de la 
connectivité entre les domaines cybernétique et matériel. 

À l’échelle internationale, Sécurité publique Canada s’est également employé à assurer la 
sécurité de notre pays et de nos alliés, notamment en les protégeant contre les activités hostiles 
d’acteurs étatiques (AHAÉ) et l’ingérence étrangère, et en renforçant la sécurité à nos 
frontières. En collaboration avec nos partenaires du portefeuille, Sécurité publique Canada a 
dirigé l’élaboration de politiques concernant d’importantes mesures de lutte contre les AHAÉ et 
a ajouté quatre nouveaux groupes à la liste des entités terroristes en vertu du Code criminel. Le 
Centre canadien d’engagement communautaire et de prévention de la violence a continué 
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d’étendre son rôle de centre d’excellence international et de faire progresser les priorités de la 
Stratégie nationale de lutte contre la radicalisation menant à la violence. Au fil de la reprise des 
voyages internationaux, le Ministère a poursuivi ses efforts afin de simplifier les voyages et le 
commerce, tout en renforçant la sécurité aux frontières en élargissant le précontrôle.  

Au pays, Sécurité publique Canada a pris plusieurs mesures conformes à la priorité du 
Ministère, qui consiste à assurer la sécurité des collectivités canadiennes. Cette année, le 
Ministère a fait d’importants progrès dans le renforcement de la législation canadienne sur le 
contrôle des armes à feu, et ce, en limitant l’accès aux armes à feu et le déplacement de ces 
dernières, en élargissant les vérifications des antécédents et en augmentant les mesures de 
vérification des permis. Conscient que la prévention est essentielle pour lutter contre la 
criminalité, le Ministère a lancé la première obligation à impact social fédérale dans le domaine 
de la sécurité communautaire, et ce, afin d’élargir le programme Alternative Suspension. Le 
programme contribue au retour des jeunes à l’école, à la réduction des suspensions répétées 
et, en fin de compte, à l’amélioration des résultats scolaires et sociaux. Le Ministère a 
également élaboré le Cadre fédéral visant à réduire la récidive en collaborant avec des 
intervenants, dans le but d’améliorer la sécurité publique en réduisant la récidive, en prévenant 
la victimisation et, surtout, en s’attaquant à la surreprésentation des Autochtones, des 
Canadiens noirs et d’autres groupes marginalisés dans notre système de justice pénale. 

En tant que ministres, l’un des éléments centraux de notre mandat est de maintenir l’accent sur 
la lutte contre les inégalités et les disparités systémiques qui caractérisent notre tissu social, 
notamment nos institutions. Cette année, le Ministère a pris des mesures pour que le 
programme de suspension du casier judiciaire soit équitable et accessible, en réduisant les frais 
de demande de 657,77 $ à 50 $. Le Ministère a également commencé à collaborer avec des 
partenaires provinciaux et territoriaux pour se pencher sur la possibilité de créer un système 
automatisé de retrait des casiers judiciaires au Canada. Un tel système permettrait de 
supprimer des obstacles à la réinsertion sociale sécuritaire de personnes ayant un casier 
judiciaire et qui respectent désormais la loi.  

Pour atteindre cet objectif, il faut également franchir ensemble de nouvelles étapes sur la voie 
de la réconciliation et s’assurer que nos priorités et que notre travail tiennent compte des 
besoins des populations autochtones. Sécurité publique Canada a eu le plaisir de collaborer 
avec des organisations des Premières Nations (PN) sur les besoins de ces dernières en 
matière de services de police, et a lancé un processus de collaboration pour contribuer à 
l’élaboration conjointe de la législation visant à reconnaître les services de police des PN 
comme des services essentiels. Le Ministère a également commencé à préparer un dialogue 
renouvelé et continu avec ses partenaires inuits et métis afin de déterminer et de mieux 
comprendre leurs besoins particuliers en matière de services de police et de sécurité 
communautaire, ainsi que la façon dont le Ministère peut les appuyer. 
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Souvent, les menaces qui pèsent sur notre sécurité collective ne connaissent pas de frontières, 
ce qui crée un climat imprévisible en constante évolution. Logé au sein de Sécurité publique 
Canada, le Centre des opérations du gouvernement coordonne l’intervention 
pangouvernementale en cas d’urgence, ce qui comprenait les interventions pendant la 
pandémie de COVID-19; l’intervention fédérale en cas d’inondations majeures, d’incendies de 
forêt et de rivières atmosphériques partout au pays; ainsi que le soutien offert aux évacués 
afghans et ukrainiens. Le Ministère a également continué de travailler en étroite collaboration 
avec les provinces, les territoires, les municipalités et les partenaires autochtones pour se 
préparer à de futures urgences. Par exemple, le Plan d’action intérimaire conjoint de la 
Stratégie de sécurité civile fédérale, provinciale et territoriale 2021-2022 a été mis en œuvre 
pour renforcer la capacité du Canada à évaluer les risques comme les inondations et les 
incendies de forêt, et pour prévenir les catastrophes, s’y préparer, intervenir et se rétablir. 

Nous encourageons tous les Canadiens à lire ce rapport pour en apprendre davantage sur les 
façons dont Sécurité publique Canada s’efforce continuellement d’assurer la sécurité des 
Canadiens. 

 
 
 
L’honorable Marco E. L. Mendicino, C.P., député 
Ministre de la Sécurité publique 
 
 
 
L’honorable William Sterling Blair, C.P., C.O.M., député 
Président du Conseil privé du Roi pour le Canada et ministre de la Protection civile 
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Aperçu des résultats 
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Ressources humaines 
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Responsabilités essentielles et activités clés 

Sécurité nationale 

• Publication du Plan d’action 2021-2023 sur les infrastructures essentielles du Forum 
national intersectoriel, la quatrième version du plan d’action qui met en œuvre la 
Stratégie nationale sur les infrastructures essentielles (mai 2021). 

• Renforcement de la collaboration entre le gouvernement et l’industrie canadienne grâce 
à plusieurs séances d’information sur les cybermenaces et les mesures d’atténuation, 
compte tenu de la crise en Ukraine. 

• Collaboration avec la communauté de la sécurité et du renseignement pour contrer les 
menaces liées aux activités hostiles parrainées par des États et aux entités terroristes, 
ainsi que surveiller les voyageurs extrémistes canadiens et intervenir auprès d’eux. 

• Lancement du programme d’exercices « Cy-Phy », comportant des activités menant à un 
exercice fonctionnel à grande échelle prévu pour 2023, afin d’examiner la connectivité 
entre les domaines cybernétique et physique. 

• Lancement du renouvellement de la Stratégie nationale sur les infrastructures 
essentielles du Canada, publiée pour la première fois en 2009. Les activités de 
renouvellement en 2020-2021 comprenaient de multiples séances de mobilisation des 
intervenants des infrastructures essentielles, ainsi que la planification d’une consultation 
en ligne en 2022-2023. 

Sécurité communautaire 

• Consultation des dirigeants des communautés asiatique-canadienne, juive et 
musulmane afin d’obtenir des commentaires quant à l’amélioration de l’adaptation du 
Programme de financement des projets d’infrastructure de sécurité, étant donné que le 
nombre de crimes haineux continue d’augmenter dans tout le pays. 

• Poursuite de la sensibilisation à l’exploitation sexuelle des enfants en ligne par le 
lancement d’une campagne nationale de sensibilisation et des webinaires. 

• Appui des travaux visant à accroître la capacité du Canada à poursuivre les délinquants 
présumés et à enquêter sur eux, et amélioration des efforts de collaboration avec les 
partenaires de l’industrie afin de trouver de nouveaux moyens de lutter contre 
l’exploitation sexuelle des enfants en ligne. 

• Poursuite de la réalisation d’initiatives dans le cadre de la Stratégie nationale de lutte 
contre la traite des personnes, notamment en fournissant un soutien et des services aux 
victimes et aux survivants touchés grâce au Programme de contribution pour combattre 
les crimes graves et le crime organisé. 

• Élaboration d’un Cadre fédéral visant à réduire la récidive axé sur la réinsertion sociale, 
au moyen d’une série de consultations avec des organisations gouvernementales 
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nationales, les provinces et les territoires (PT), les partenaires autochtones, les 
Canadiens noirs et les personnes ayant des expériences vécues. 

• Poursuite de la réalisation du programme de rachat pour indemniser les propriétaires 
d’armes à feu et les entreprises touchés par l’interdiction des armes d’assaut. 

• Réduction des frais de demande de suspension de casier judiciaire de 657,77 $ à 50 $ 
en janvier 2022, et lancement d’un appel de demandes d’investissement auprès des 
organisations communautaires pour aider les personnes demandant une suspension de 
casier judiciaire à s’orienter dans le processus et à s’assurer qu’elles ont accès aux 
bonnes informations et ressources. 

• Début de la collaboration avec les partenaires PT afin d’étudier le système automatisé 
de retrait des casiers judiciaires pour les personnes vivant sans crime, et comment un 
tel système pourrait être mis en œuvre au Canada. 

• Entrée en vigueur des dispositions de l’ancien projet de loi C-71, notamment les 
vérifications élargies des antécédents. Les vérifications des antécédents pour les 
demandes de permis d’armes à feu doivent désormais couvrir toute la durée des 
antécédents du demandeur (juillet 2021). 

•  Lancement d’une mobilisation visant à orienter l’élaboration conjointe de la législation 
sur les services de police des Premières Nations, notamment l’établissement de 
relations avec l’Assemblée des Premières Nations et l’Association des chefs de police 
des Premières Nations afin que la législation réponde aux besoins des 
Premières Nations et de leurs services de police. 

• Investissement dans des stratégies de prévention de la criminalité et des services de 
sécurité communautaire dirigés par des Autochtones grâce au budget de 2021, en 
fournissant des fonds consacrés à des projets pilotes d’agents de sécurité 
communautaire dans les collectivités autochtones afin d’éclairer la conception 
d’éventuels programmes. 

Gestion des urgences 

• Publication du Plan d’action intérimaire de la Stratégie de sécurité civile fédérale, 
provinciale et territoriale 2021-2022, un tableau pancanadien cohérent de la 
collaboration des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux pour améliorer la 
résilience des Canadiens. 

• Poursuite de recherches approfondies et de grande envergure sur les politiques et de la 
collaboration avec une foule d’intervenants; élaboration d’analyses rigoureuses des 
données sur les risques et les dangers d’inondation; et réalisation d’une analyse 
actuarielle pour quantifier les coûts et les paramètres de quatre modèles d’assurance 
différents par l’intermédiaire du Groupe de travail sur l’assurance contre les inondations 
et la réinstallation. 

• Collaboration étroite avec la Croix-Rouge canadienne pour maintenir la capacité de 
mobilisation des effectifs en prévision des besoins des Canadiens. 
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Pour en savoir davantage sur les plans, les priorités et les résultats de Sécurité publique 
Canada, consulter la section « Résultats : ce que nous avons accompli » du présent rapport.

• Financement de l’Armée du Salut, de l’Ambulance Saint-Jean et de l’Association 
canadienne des volontaires en recherche et sauvetage pour améliorer le recrutement et 
la formation des bénévoles ainsi que l’achat d’équipement et pour éliminer les obstacles 
organisationnels au déploiement rapide des bénévoles. 

• Soutien à 50 déploiements de bénévoles dans 11 provinces et territoires en réponse à 
des demandes d’aide. 

• Poursuite de la préparation aux interventions pangouvernementales en cas d’urgence et 
de leur coordination dans tout le pays. 

• Coordination de 121 demandes d’aide fédérale concernant des urgences liées au climat 
comme des inondations, des incendies de forêt et les rivières atmosphériques en 
Colombie-Britannique et sur la côte atlantique, l’intervention en cours contre la 
COVID-19, les évacuations d’habitants de l’Afghanistan et de l’Ukraine, et a fourni un 
soutien aux hauts dirigeants en réponse aux manifestations du « Convoi de la liberté ». 
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Résultats : ce que nous avons accompli 

Les activités et les résultats de Sécurité publique Canada sont structurés en fonction de trois 
responsabilités essentielles (Sécurité nationale, Sécurité communautaire et Gestion des 
urgences) et des Services internes. 

Responsabilités essentielles 

Sécurité nationale 

Description 

Sécurité publique Canada élabore des politiques, des 
mesures législatives et des programmes qui appuieront la 
capacité du gouvernement du Canada à réagir à un 
éventail de menaces à la sécurité nationale visant ses 
citoyens, ses infrastructures essentielles et ses 
cybersystèmes, tout en faisant progresser les efforts 
nationaux de lutte contre le terrorisme. 

Résultats 

Leadership en matière de sécurité nationale 

Transparence en matière de sécurité nationale 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué d’œuvrer au renforcement de la 
transparence et de la confiance à l’égard des intervenants de la sécurité nationale grâce à 
plusieurs mécanismes de consultation et de conseils. 

Le Secrétariat de l’Engagement de transparence en matière de sécurité nationalei a cherché à 
favoriser un dialogue ouvert et un engagement solide entre le gouvernement du Canada et les 
Canadiens sur les enjeux de sécurité nationale. Le Secrétariat a publié un rapport intitulé 
« Recherche sur l’opinion publique sur l’échange d’informations dans le domaine de la sécurité 
nationale et de la transparenceii », qui décrit en détail les résultats de la recherche sur l’opinion 
publique que le Secrétariat avait menée au début de 2021. 

Le Groupe consultatif sur la transparence de la sécurité nationaleiii a publié un second rapport 
intitulé « Définition, mesure et institutionnalisation de la transparence en matière de sécurité 
nationaleiv » à l’appui de mécanismes de responsabilisation et de transparence plus rigoureux. 

Programme de Protection des passagers et initiatives connexes 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué de soutenir les mesures de sécurité dans 
le transport aérien grâce à l’administration du Programme de protection des passagersv (PPP) 
avec Transports Canada, en étroite collaboration avec d’autres ministères et organismes 
fédéraux. L’objectif du PPPv est d’assurer la sécurité des transports en atténuant les risques 

Résultat pour les 
Canadiens : 
Les menaces à la 
sécurité nationale sont 
comprises et atténuées. 

https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale.html
https://publications.gc.ca/collections/collection_2021/sp-ps/PS4-277-2021-1-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2021/sp-ps/PS4-277-2021-1-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-dntn-msrmnt-trsprncy-ns/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-dntn-msrmnt-trsprncy-ns/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/pssngr-prtct/pssngr-prtct-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/pssngr-prtct/pssngr-prtct-prgrm-fr.aspx
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présentés par les personnes qui pourraient constituer une menace à la sécurité aérienne ou 
nationale, ou qui pourraient voyager par avion dans le but de commettre des infractions 
terroristes. 

Le Ministère a mené la phase de mise en œuvre des améliorations apportées au PPPv, tout en 
protégeant les droits et libertés des voyageurs. Par conséquent, Sécurité publique Canada a 
facilité l’intégration de plus de la moitié des transporteurs aériens régis par le PPPv au Système 
de contrôle centralisévi et est en voie d’atteindre l’objectif d’intégration de tous les transporteurs 
aériens d’ici novembre 2022. 

La mise en œuvre du Portail du Numéro canadien de voyagevii (NCV) a également permis aux 
voyageurs dont le nom est identique ou similaire à celui d’une personne figurant sur la liste de 
la Loi sur la sûreté des déplacements aériensviii (parfois appelée « liste de la LSDA » ou « liste 
d’interdiction de vol ») de bénéficier d’une harmonisation plus rapide et automatique des 
fausses correspondances de noms. Depuis mars 2022, le Ministère a reçu 1 500 demandes 
de NCVvii et a traité plus de 1 330 cas; environ 8 % des demandes traitées ont permis d’établir 
de fausses correspondances de noms. Aucun retard dans les voyages aériens n’a été signalé 
pour les enfants de moins de 16 ans. 

Constitution de la liste des entités terroristes sous le Code criminel 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a poursuivi son travail avec les organismes de son 
portefeuille et d’autres ministères pour ajouter quatre nouvelles entités terroristes à la liste 
établie sous le Code criminel (veuillez voir : Entités inscrites actuellementix), qui comprend 
maintenant 75 groupes et 2 personnes. Les entités terroristes nouvellement ajoutées 
comprenaient trois entités extrémistes violentes à motivation idéologique (Aryan Strikeforce, 
Three Percenters et James Mason) et un affilié à Daesh (État islamique – République 
démocratique du Congo). Les inscriptions contribueront aux enquêtes et aux poursuites 
judiciaires portant sur des actes et infractions en matière de terrorisme et aideront à prévenir 
l’exploitation des systèmes financiers canadiens par des entités terroristes. Ces inscriptions 
permettent également de faire obstacle à l’aide apportée par les sympathisants et les partisans 
au Canada en interdisant et en criminalisant certaines activités de soutien, notamment celles 
liées aux voyages, à la formation et au recrutement de terroristes, et à faire en sorte que les 
entités terroristes ne font pas du Canada une base pour leurs activités (notamment la collecte 
de fonds). 

En outre, le Ministère a terminé l’examen, comme le prévoit la loi, de neuf entités 
précédemment inscrites sur la liste (Al Qaïda, Asbat Al Ansar, Euskadi Ta Askatasuna, Hamas, 
Hezbollah, Jaish e Mohammed, Jihad islamique palestinien, Front populaire de libération de la 
Palestine et Front populaire de libération de la Palestine — Commandement général), mais 
aucun changement n’a été proposé à la liste. 

Sécurité publique Canada a également poursuivi la coordination avec les partenaires du 
portefeuille et la communauté élargie de la sécurité et du renseignement pour diriger les efforts 
d’harmonisation et relever les nombreux défis liés à la sécurité que posent les voyageurs 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/pssngr-prtct/pssngr-prtct-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/pssngr-prtct/pssngr-prtct-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/trnsprnc/ccss-nfrmtn-prvc/prvc-mpct-ssssmnt/ppcs-ppcc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/trnsprnc/ccss-nfrmtn-prvc/prvc-mpct-ssssmnt/ppcs-ppcc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/pssngr-prtct/cndn-trvl-nmbr/index-fr.aspx
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/s-6.7/page-1.html
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/pssngr-prtct/cndn-trvl-nmbr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/lstd-ntts/crrnt-lstd-ntts-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cndn-xtrmst-trvllrs/index-fr.aspx
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extrémistes canadiensx (VEC), et pour veiller à ce que le gouvernement puisse surveiller 
efficacement les VECx et intervenir auprès d’eux. 

Contrer les activités hostiles parrainées par des États 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a poursuivi sa collaboration avec des partenaires 
fédéraux et internationaux pour améliorer l’approche du Canada en matière de lutte contre les 
activités hostiles d’acteurs étatiques et diriger plusieurs initiatives stratégiques visant à renforcer 
les défenses du Canada. 

À la suite d’un accordxi conclu à la fin de mars 2022 entre les premiers ministres du Canada et 
du Royaume-Uni (R-U) en vue d’approfondir le partenariat entre les deux pays en matière de 
sécurité, les représentants du Ministère ont entamé des discussions avec leurs homologues du 
Home Office du R-U afin d’accroître la collaboration en matière de sécurité et de 
renseignement, notamment par l’entremise du Groupe des cinq. Ces efforts de collaboration 
permettraient de mieux contrer les menaces actuelles et futures qui pèsent sur la démocratie 
ainsi que sur nos intérêts économiques et de sécurité communs. Il s’agit notamment de 
renforcer la coopération dans la lutte contre l’influence étrangère ainsi que d’améliorer la 
cybersécurité et la sécurité économique. 

Le Ministère a également poursuivi son soutien des travaux menés par le service des 
Institutions démocratiques du Bureau du Conseil privé et les services des Mécanismes de 
réponse rapide du G7 d’Affaires mondiales Canada, qui visent à protéger la démocratie à 
l’échelle nationale et internationale. De plus, Sécurité publique Canada et les partenaires de 
son portefeuille ont collaboré avec l’Ukraine et les partenaires de sécurité du Groupe des cinq 
pour contrer la désinformation russe et d’autres activités d’influence étrangère, parallèlement à 
l’application de sanctions contre des personnes et des entités russes désignées. Le Ministère a 
poursuivi la coordination de la participation du gouvernement du Canada au Centre 
d’excellence européen pour la lutte contre les menaces hybrides. 

Menaces économiques à la sécurité nationale 

Sécurité publique Canada, en étroite collaboration avec d’autres ministères et organismes 
gouvernementaux, a poursuivi l’élaboration d’un cadre stratégique global pour contrer les 
menaces économiques à la sécurité nationale, comme celles susceptibles d’occasionner la 
perte d’éléments précieux de propriété intellectuelle ou de technologies militaires et à double 
usage, de compromettre des renseignements personnels de nature délicate ou de nuire aux 
infrastructures essentielles (IE). 

Le Cadre permettra au gouvernement du Canada, ainsi qu’à de nombreux intervenants 
externes, d’être mieux outillé afin de contrer les menaces économiques existantes et nouvelles, 
notamment celles provenant des investissements directs étrangers, et celles qui cherchent à 
exploiter l’économie ouverte du Canada axée sur le savoir, tout en maintenant un climat propice 
à l’innovation, à l’investissement et à la promotion de la résilience économique. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cndn-xtrmst-trvllrs/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cndn-xtrmst-trvllrs/index-fr.aspx
https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/declarations/2022/03/07/declaration-conjointe-canada-royaume-uni
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Sécurité publique Canada a continué à mobiliser les provinces, les territoires et des 
municipalités sur des enjeux liés à la sécurité économique par l’entremise de la Communauté 
de pratique fédérale-provinciale-territoriale sur les menaces à la sécurité nationale de nature 
économique, un forum qui facilite la collaboration par l’échange d’information et de pratiques 
exemplaires. 

Le Ministère a également poursuivi son travail avec ses partenaires fédéraux pour cerner et 
évaluer les domaines technologiques qui ont des répercussions sur la sécurité nationale ainsi 
qu’évaluer les investissements étrangers au titre des dispositions de la Loi sur Investissement 
Canadaxii portant sur la sécurité nationale. 

Sécurité de la recherche 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a amélioré les activités de sensibilisation et de 
mobilisation, en collaboration avec Innovation, Sciences et Développement économique 
Canada (ISDE), la communauté de la sécurité et du renseignement, et la communauté de la 
recherche. À la suite de l’Énoncé de politique sur la sécurité de la recherchexiii du 
printemps 2021, Sécurité publique Canada a appuyé ISDE dans sa publication des Lignes 
directrices de sécurité nationale pour les partenariats de recherchexiv, qui comprennent un 
formulaire d’évaluation des risques afin d’évaluer les risques que les partenariats de recherche 
peuvent poser pour la sécurité nationale du Canada. 

Le Ministère a également collaboré avec la communauté des chercheurs canadiens pour les 
sensibiliser aux enjeux de sécurité de la recherche au moyen de l’initiative Science en 
sécuritéxv. En 2021-2022, l’équipe de Science en sécurité a augmenté de 33 % le nombre 
d’ateliers virtuels offerts aux intervenants, et a rejoint 1 487 participants partout au Canada. 

Infrastructures essentielles 

Mise en œuvre des programmes relatifs aux infrastructures essentielles 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada s’est employé à fournir aux propriétaires et aux 
exploitants publics et privés d’infrastructures essentielles (IE) des outils et des renseignements 
pratiques pour renforcer la résilience et la protection des IE au Canada. L’équipe des 
partenariats en matière de cybernétique chargée des IE : 

• a organisé plusieurs séances de sensibilisation concernant la sécurité des systèmes de 
contrôle industrielsxvi (SCI), dont la nouvelle séance essentielle « Compréhension des 
SCI »; 

• a réalisé sept évaluations de la cyberrésilience canadienne et quatre évaluations de la 
résilience de la sécurité des réseaux; 

• a traité 157 évaluations réalisées à l’aide de l’Outil canadien de cybersécuritéxvii; 
• a participé à trois exercices, dont un cyberexercice mené par le Department of 

Homeland Security des États-Unis et un exercice dirigé par l’OTAN. 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21.8/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21.8/page-1.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2021/03/enonce-de-politique-sur-la-securite-de-la-recherche--printemps2021.html
https://science.gc.ca/site/science/fr/protegez-votre-recherche/lignes-directrices-outils-pour-mise-oeuvre-securite-recherche/lignes-directrices-securite-nationale-pour-partenariats-recherche
https://science.gc.ca/site/science/fr/protegez-votre-recherche/lignes-directrices-outils-pour-mise-oeuvre-securite-recherche/lignes-directrices-securite-nationale-pour-partenariats-recherche
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cntr-prlfrtn/sfgrdng-scnc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cntr-prlfrtn/sfgrdng-scnc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/ndstrl-cntrl-sstms/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/ndstrl-cntrl-sstms/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/cbr-scrt-tl/index-fr.aspx
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L’équipe de la Cellule pour l’analyse virtuelle des risquesxx a mis au point 13 produits liés aux IE 
afin d’éclairer la prise de décision, d’améliorer la préparation et de soutenir la gestion des 
urgences en ce qui concerne les dangers cycliques (p. ex. les inondations, les incendies de 
forêt, les ouragans, les tempêtes hivernales et les tremblements de terre). Ces produits ont été 
distribués à divers intervenants en IE (c.-à-d. les provinces et territoires, d’autres ministères et 
le secteur privé) afin d’accroître la résilience des IE du Canada et de faire connaître les 
considérations liées aux répercussions possibles sur les IE. 

Renforcer l’approche du Canada en matière de résilience des infrastructures essentielles 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué de renforcer les partenariats avec les 
propriétaires et les exploitants d’infrastructures essentielles (IE) et les principaux intervenants 
des secteurs privé et public par l’entremise de divers forums, notamment le Forum national 
intersectorielxxi (FNI), qui réunit des cadres supérieurs nationaux de l’industrie afin de prioriser 
les interventions du gouvernement fédéral concernant de nouveaux enjeux liés aux IE. Les 
membres du FNI se sont réunis en novembre 2021 pour lancer le renouvellement de la 
Stratégie nationale sur les Infrastructures essentiellesxxii. Ce forum a été l’occasion pour les 
membres de contribuer au renouvellement de la Stratégie nationale et à l’approche de la 
sécurité et de la résilience des IE au Canada. Environ 71 % des répondants au sondage ont 
indiqué qu’ils étaient plus conscients des risques et des menaces envers les IE après leur 
participation au FNI. 

En raison des répercussions continues de la pandémie sur l’industrie, Sécurité publique Canada 
a organisé, sous une forme élargie, cinq FNI des IE sur la COVID-19. C’est ainsi que des 
participants du gouvernement et du secteur privé se sont réunis virtuellement pour se faire 
guider par des experts en la matière. Grâce à des évaluations suivant ces réunions virtuelles, 

Le Ministère a lancé un nouveau programme d’exercices intitulé « Cy-Phy 23xviii », qui 
s’échelonnera sur deux ans et qui est conçu pour explorer la relation entre les domaines 
cybernétique et physique en ce qui concerne l’intervention lors d’incidents. Deux colloques 
d’information nationaux ont été organisés, auxquels ont pris part près de 800 participants. 
L’équipe de l’exercice sur les IE a également lancé le programme d’exercices Zodiac, qui réunit 
des partenaires pour mieux se préparer à intervenir de manière plus efficace et efficiente lors 
d’une urgence. Le programme d’exercices Zodiac se conclura avec l’activité finale, l’exercice 
Coastal Response 2022, qui devrait avoir lieu à l’hiver 2023. 

 
L’équipe du Programme d’évaluation de la résilience régionalexix a réalisé 11 évaluations à 
l’aide de l’Outil multimédia pour les infrastructures essentielles et de l’Outil d’évaluation de la 
résilience des infrastructures essentielles. En outre, le programme a poursuivi son travail sur 
l’élaboration d’une version « autoévaluation » de l’Outil d’évaluation de la résilience des 
infrastructures essentielles qui devrait être lancée au cours du prochain exercice financier. 
Cette version élargira la portée du programme, et sera particulièrement utile pour les petits 
propriétaires et exploitants qui ne peuvent pas faire d’évaluation en personne. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/crtcl-nfrstrctr/crtcl-nfrstrtr-rsk-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-ctn-pln-crtcl-nfrstrctr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-ctn-pln-crtcl-nfrstrctr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/srtg-crtcl-nfrstrctr/index-fr.aspx/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/crtcl-nfrstrctr/cy-phy-xrcs-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/crtcl-nfrstrctr/crtcl-nfrstrtr-ex-fr.aspx
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les membres, représentant plus de 170 organisations et ministères à tous les échelons 
fédéraux, provinciaux et territoriaux ont indiqué que leur niveau de connaissance des risques et 
des menaces pour les IE liés à la COVID-19 avait augmenté après leur participation et que les 
collaborations entre secteurs ont été utiles pour accroître la résilience de leur organisation. 

De plus, le Ministère a collaboré avec le Centre canadien pour la cybersécurité, la Gendarmerie 
royale du Canada et d’autres partenaires pour organiser de nombreux webinaires intersectoriels 
afin d’aborder des questions d’actualité comme les perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement, les pénuries d’effectifs, les cybermenaces, les drones et d’autres sujets 
liés à la résilience des IE. Pendant ces webinaires, les participants se sont familiarisés avec des 
outils et des évaluations cybernétiques afin d’améliorer leur capacité à faire face aux risques de 
cybermenaces internationales parrainées par certains pays et à leurs répercussions sur les IE 
du Canada, ainsi que sur notre sécurité et notre prospérité. 

Cybersécurité 

Évaluation de mi-parcours de la Stratégie nationale de cybersécurité 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a effectué une évaluation de mi-parcours de trois des 
initiatives de la Stratégie nationale de cybersécuritéxxiii qui relèvent de sa responsabilité, afin 
d’évaluer le rendement de ces initiatives dans l’atteinte de leurs résultats visant à améliorer la 
cybersécurité canadienne. L’évaluation a couvert les activités de 2018-2019 à la mi-2021-2022 
et ses principales conclusions ont abordé trois thèmes : 

• La capacité en matière de politiques stratégiques consacrées à la cybersécurité et à la 
cybercriminalité – La capacité en matière de politiques stratégiques a permis d’accroître 
la coordination interministérielle et la connaissance des enjeux de cybersécurité; 

• L’appui aux propriétaires et aux exploitants canadiens d’infrastructures essentielles (IE) 
– Sécurité publique Canada a rejoint les dix secteurs d’IE au moyen de ses programmes 
et activités; 

• Le Programme de coopération en matière de cybersécuritéxxiv (PCCS) – Les 
intervenants connaissent le PCCS et les projets se multiplient. 

Programme de coopération en matière de cybersécurité 

Sécurité publique Canada a poursuivi sa collaboration avec les bénéficiaires de subventions et 
de contributions du Programme de coopération en matière de cybersécuritéxxiv (PCCS) pour 
appuyer certains projets et initiatives de cybersécurité visant à améliorer la cybersécurité du 
Canada. 

En 2021-2022, le PCCSxxiv a financé huit projets partout au Canada. Ces projets étaient axés 
sur un ensemble diversifié de résultats liés à la cybersécurité, tous les fonds du programme 
étant affectés. Parmi ces projets, le Programme a financé un projet novateur proposé par 
l’Université Ryerson, qui mettra en place un programme d’apprentissage appliqué dans les 
domaines de la cybersécurité, de la sécurité et de l’innovation responsable, programme 
adaptatif et inclusif pour le cyberécosystème du Canada, répondant aux besoins 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-cbr-scrt-strtg/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/cprtn-prgrm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/cprtn-prgrm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/cprtn-prgrm/index-fr.aspx
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d’apprentissage et de perfectionnement des compétences à différents moments du continuum 
des compétences. Ses objectifs précis sont la promotion des parcours professionnels dans le 
domaine de la cybersécurité pour les femmes issues de groupes traditionnellement 
sous-représentés, et l’élimination des lacunes en matière de connaissances, de compétences et 
de collaboration chez les professionnels des politiques et de l’industrie. 

Cybersystèmes essentiels 

Sécurité publique Canada, en collaboration avec d’autres ministères fédéraux, a continué à 
diriger les travaux liés à l’élaboration d’un cadre pour les cybersystèmes essentiels afin de 
protéger les infrastructures essentielles (IE) du Canada dans les secteurs des finances, des 
télécommunications, de l’énergie et des transports sous réglementation fédérale. 

Ce cadre vise à jeter les bases de la sécurisation des IE du Canada et à renforcer les 
protections de base en matière de cybersécurité des services et des systèmes sur lesquels les 
Canadiens comptent et qui sont essentiels à la sécurité nationale et à la sécurité publique. 

Sécurité des télécommunications 

En tant que ministère responsable de l’examen de sécurité de la 5G pour le Canada, Sécurité 
publique Canada a continué à veiller à ce que les politiques et les plans définis pour 
l’introduction de la technologie 5G au Canada tiennent compte des débouchés économiques 
importants offerts par cette nouvelle technologie, mais aussi des défis qui y sont associés sur le 
plan de la sécurité. En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué à diriger les travaux 
interministériels liés à la sécurité des télécommunications 5G. 

Rançongiciels 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué à proposer des solutions stratégiques et 
opérationnelles qui encourageront le signalement des incidents, dissuaderont les cybercriminels 
et renforceront la cyberrésilience contre les rançongiciels. 

Le Ministère a travaillé en étroite collaboration avec d’autres ministères et organismes afin de 
discuter des solutions stratégiques et opérationnelles possibles pour lutter contre les 
rançongiciels, ainsi que pour identifier des initiatives comme des campagnes de sensibilisation 
et faciliter l’échange de renseignements entre le gouvernement et l’industrie afin de renforcer 
les pratiques exemplaires en cybersécuritéxxv des Canadiens et des organisations, et 
d’améliorer la situation générale du Canada en matière de cybersécurité. Par exemple, le 
Ministère préside un groupe de travail sur les rançongiciels, composé de plus de quinze 
ministères et organismes gouvernementaux, qui se concentre sur les solutions stratégiques et 
opérationnelles susmentionnées. 

Sécurité publique Canada a également poursuivi son travail de collaboration avec ses alliés 
internationaux par l’entremise de certains forums (p. ex. le Groupe de travail sur les 
rançongiciels du Groupe des cinq d’Ottawa, l’International Counter Ransomware Initiative 
(initiative internationale de lutte contre les rançongiciels)xxvi (en anglais seulement), le 
G7 Extraordinary Forum on Ransomwarexxvii (en anglais seulement) afin d’élaborer des 

https://cyber.gc.ca/fr/orientation/pratiques-exemplaires-en-cybersecurite
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/10/14/joint-statement-of-the-ministers-and-representatives-from-the-counter-ransomware-initiative-meeting-october-2021/
https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-releases/2021/10/14/joint-statement-of-the-ministers-and-representatives-from-the-counter-ransomware-initiative-meeting-october-2021/
https://www.gov.uk/government/publications/g7-interior-and-security-senior-officials-meeting-on-ransomware
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solutions stratégiques novatrices qui renforcent les cadres existants pour interdire, dissuader et 
prévenir les cyberattaques malveillantes, notamment au moyen de rançongiciels. 

Partenariats internationaux 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a poursuivi la collaboration avec ses partenaires en 
matière de sécurité de façon bilatérale dans le cadre de forums multilatéraux, comme le G7 
sous la présidence du Royaume-Unis et le Groupe Rome-Lyon (sur la criminalité organisée 
transnationale et le terrorisme). Le Ministère a fait progresser la mise en œuvre d’engagements 
issus de la Feuille de route pour un partenariat renouvelé Canada–États-Unisxxviii et du Sommet 
des leaders nord-américainsxxix, et a redynamisé le Forum sur la criminalité transfrontalière 
Canada–États-Unisxxx, où les ministres de Sécurité publique Canada et de Justice Canada ont 
discuté avec leurs homologues américains de la cybercriminalité, de l’extrémisme violent, de la 
sécurité publique, de la violence liée aux armes à feu et de la réforme de la justice. 

Grâce à ces engagements, le Ministère a fait progresser la coopération sur de nombreuses 
priorités en matière de sécurité nationale et de sécurité publique, notamment la cybersécurité et 
la cybercriminalité, les préjudices en ligne, la criminalité transnationale organisée, l’extrémisme 
violent à motivation idéologique, le terrorisme, les nouveaux défis en matière de sécurité 
nationale et frontalière, ainsi que les régimes kleptocratiques et la lutte contre la corruption. Ces 
priorités ont toutes contribué à améliorer la sécurité des Canadiens au pays. 

Sécurité publique Canada a collaboré avec les ministères et organismes chargés de la sécurité 
et du renseignement pour élaborer des énoncés de politique et des propositions législatives 
visant à contrer les menaces. Le Ministère a également participé, sur le plan bilatéral, à des 
réunions ministérielles et à d’autres réunions de haut niveau avec les partenaires de sécurité du 
Groupe des cinq et d’autres partenaires afin d’échanger des renseignements et des pratiques 
exemplaires. 

En 2021-2022, le Ministère a appuyé le ministre dans sa participation à une réunion annuellexxxi 
virtuelle (en anglais seulement) de la Réunion ministérielle des cinq paysxxxii en avril 2021, 
organisée par la Nouvelle-Zélande. Les ministres ont convenu de collaborer plus étroitement 
pour contrer les menaces de cybersécurité et améliorer les mesures de sensibilisation du 
public. Le Ministère a également soutenu des réunions ponctuelles de la Réunion ministérielle 
des cinq pays en août 2021, en réaction à la crise en Afghanistan, et en février et mars 2022 
pour coordonner la réponse du Groupe des cinq à la suite de l’invasion russe en Ukraine. 

De même, Sécurité publique Canada a continué de faire progresser des priorités clés en 
collaborant avec les Nations Unies (ONU), notamment par l’intermédiaire de la Direction 
exécutive du Comité contre le terrorisme de l’ONUxxxiii (en anglais seulement), de la 
Commission pour la prévention du crime et la justice pénalexxxiv, du Congrès pour la prévention 
du crime et la justice pénalexxxv (en anglais seulement) et de la Commission des stupéfiantsxxxvi. 

 

 

https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/declarations/2021/02/23/feuille-de-route-partenariat-renouvele-etats-unis-canada
https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2021/11/18/fiche-dinformation-principaux-resultats-souhaites-sommet
https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2021/11/18/fiche-dinformation-principaux-resultats-souhaites-sommet
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2022/03/les-etats-unis-et-le-canada-retablissent-le-forum-sur-la-criminalite-transfrontaliere.html
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2022/03/les-etats-unis-et-le-canada-retablissent-le-forum-sur-la-criminalite-transfrontaliere.html
https://www.beehive.govt.nz/sites/default/files/2021-04/Five%20Country%20Ministerial%20Statement%20Regarding%20the%20Threat%20of%20Ransomware.pdf
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/fv-cntry-mnstrl-fr.aspx
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Issues/RuleOfLaw/PCVE/CTED.pdf
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Issues/RuleOfLaw/PCVE/CTED.pdf
https://www.unodc.org/unodc/fr/commissions/CCPCJ/index.html
https://www.unodc.org/unodc/en/crimecongress/about.html
https://www.unodc.org/unodc/en/crimecongress/about.html
https://www.unodc.org/unodc/fr/commissions/CND/index.html
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Analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) 

L’ACS Plus est au cœur du processus d’élaboration des politiques et des programmes et 
demeure une considération de taille dans la réalisation des initiatives de sécurité nationale et de 
leurs objectifs. Les secteurs de Sécurité publique Canada sous la responsabilité essentielle de 
la Sécurité nationale ont continué à utiliser l’ACS Plus pour assurer des résultats inclusifs aux 
Canadiens, notamment dans l’élaboration et la réalisation d’initiatives de sécurité nationale, 
comme l’examen de mi-parcours de la Stratégie nationale de cybersécuritéxxiii (SNC), 
le Programme de coopération en matière de cybersécuritéxxiv, l’inscription d’entités terroristes 
sur la liste établie sous le Code criminel du Canada; et les interventions contre les menaces à la 
sécurité nationale, comme les voyageurs extrémistes canadiensx et les activités hostiles 
parrainées par des États, ainsi que les programmes, politiques et initiatives en 
matière d’infrastructure essentielles (IE). 

La SNCxxiii et les initiatives qui l’accompagnent ont été conçues pour joindre tous les Canadiens, 
quels que soient leur région, leur milieu socioéconomique, leur sexe, leur race, leurs capacités 
et leur âge. Compte tenu du fait que les Canadiens de différents milieux vivent différemment les 
défis et les possibilités en matière de cybersécurité, une optique liée aux répercussions sur le 
genre et la diversité a été appliquée à l’examen de mi-parcours afin d’évaluer la mesure dans 
laquelle le genre et d’autres facteurs d’identité croisés ont été pris en compte dans la 
conception et la mise en œuvre de la SNCxxiii et de son plan d’action quinquennal (2019-2024). 
Pour continuer de renforcer la capacité à appliquer l’ACS Plus et l’optique de la diversité et de 
l’inclusion, la cybercommunauté a mis en place un groupe de travail pour l’échange continu de 
pratiques exemplaires. 

Par l’entremise de son équipe de coordination, Sécurité publique Canada a continué d’adapter 
l’application de l’ACS Plus au contexte de la sécurité nationale afin de produire des approches 
sensibles aux préjugés et inclusives pour orienter et façonner les politiques, les programmes, 
les opérations ainsi que les pratiques opérationnelles du Ministère. 

En 2021-2022, l’équipe chargée de la sensibilité aux préjugés, de la diversité et des identités 
(SPDI) a organisé son troisième symposium annuel d’experts sur le thème de la sécurité 
nationale, de l’islamophobie et la haine envers les Asiatiques : favoriser la confiance et la prise 
de conscience. Des discussions d’experts ont étudié les répercussions des politiques et des 
opérations de sécurité nationale sur les communautés musulmanes et asiatiques, en particulier 
dans le contexte de l’augmentation des crimes haineux à motivation religieuse et raciale dans le 
pays et à l’étranger. Le symposium de l’année dernière a abordé la mobilisation communautaire 
dans la sécurité nationale, l’extrémisme violent à motivation idéologique, les nouvelles 
technologies et la diversité des effectifs des institutions de sécurité nationale. 

L’équipe chargée de la SPDI a en outre organisé des séances de formation pilotes à l’intention 
de plus de 200 praticiens de la sécurité nationale dans des contextes politiques et 
opérationnels, afin de renforcer la réflexion critique sur la manière dont nous percevons et 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-cbr-scrt-strtg/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/cprtn-prgrm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cndn-xtrmst-trvllrs/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-cbr-scrt-strtg/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-cbr-scrt-strtg/index-fr.aspx
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effectuons le travail de sécurité nationale, et interagissons dans le cadre de ce travail en 
appliquant des considérations de partialité et d’intersectionnalité. 

En 2021, la Direction des IE a élaboré un modèle de plan d’action destiné à améliorer 
l’application des principes de l’ACS Plus aux initiatives de résilience des IE de la Direction. 
Cette approche vise à accroître la sensibilisation et la formation des employés, ainsi qu’à 
appliquer uniformément l’optique d’ACS Plus dans l’ensemble de la Direction. 

Pour appuyer le renouvellement de la Stratégie nationale sur les infrastructures essentiellesxxii 
et l’approche globale de la résilience des IE, Sécurité publique Canada a créé le groupe de 
travail des experts en IE afin de fournir des observations, des conseils et une rétroaction sur les 
documents de consultation et les propositions. Les considérations de l’ACS Plus ont été 
appliquées pour s’assurer que le groupe comprenait une représentation diversifiée de la région, 
du secteur, de l’expertise, de l’équilibre entre les sexes, de l’ethnicité et de la couleur, entre 
autres. 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et objectifs de 
développement durable des Nations Unies 

Dans une approche pangouvernementale visant à atteindre les Objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations Uniesxxxvii, Sécurité publique Canada a contribué à soutenir 
l’ODD 16 (Paix, justice et institutions efficaces) et l’ODD 17 (Partenariats pour la réalisation des 
objectifs) de la façon suivante en 2021-2022 : 

• 16.6 et 16.7 – Le Centre de coordination de la lutte contre la criminalité financièrelxxxvii a 
renforcé la coordination entre les organismes opérationnels en organisant sa conférence 
inaugurale, qui a réuni virtuellement plus de 850 enquêteurs, procureurs et autres 
experts pour discuter des efforts de lutte contre le blanchiment d’argent; 

• 16.6, 16.7 et 16.10 – Le Secrétariat de l’Engagement de transparence en matière de 
sécurité nationalei s’est efforcé d’accroître la transparence en menant des recherches 
sur l’opinion publique au début de 2021 concernant les enjeux de sécurité nationale; 

• 17.14, 17.16 et 17.17 – Le Groupe consultatif sur la transparence de la sécurité 
nationaleiii a contribué à éliminer l’écart entre les différents ordres de gouvernement 
ainsi qu’entre le gouvernement, le milieu universitaire, la société civile et le public 
canadien grâce à sa structure combinée de représentants non gouvernementaux et d’un 
coprésident gouvernemental. Ce groupe diversifié a organisé des réunionsxxxviii virtuelles 
en 2021-2022 pour discuter des enjeux de sécurité nationale sous différents angles. 

Expérimentation 

À la suite des Directives relatives à l’expérimentationxxxix du Secrétariat du Conseil du Trésor, 
Sécurité publique Canada a élaboré un cadre d’expérimentation qui guide les efforts du 
Ministère dans l’essai de nouvelles approches face aux problèmes existants et dans la mesure 
de leurs répercussions. Bien que le cadre ait été diffusé dans l’ensemble du Ministère, aucune 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/srtg-crtcl-nfrstrctr/index-fr.aspx
https://sdgs.un.org/fr/goals
https://sdgs.un.org/fr/goals
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale.html
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale.html
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html
https://impact.canada.ca/fr/rapports/directives-relatives-experimentation-intention-des-administrateurs-generaux
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expérience n’a été présentée aux fins d’examen en 2021-2022. Des plans sont en cours afin de 
promouvoir davantage l’expérimentation et de simplifier le processus pour 2022-2023. 

Principaux risques 

La mission de Sécurité publique Canada est de bâtir un Canada sécuritaire et résilient. Le 
Ministère doit faire preuve d’un niveau élevé de sensibilisation, de mobilisation et d’adaptabilité 
afin d’assurer la sécurité des Canadiens, de conserver une approche cohérente et coordonnée 
de la sécurité ainsi que de produire des résultats pour les Canadiens tout en gérant divers 
risques. 

À l’échelle ministérielle, il existe des risques qui peuvent affecter la capacité du Ministère à 
remplir son mandat. Voici certains risques principaux : 

• Il y a un risque que certains résultats de programme qui dépendent des mesures prises 
par les partenaires ne soient pas atteints; 

• Il y a un risque que le Ministère ne réagisse pas de manière efficace au rythme et à 
l’ampleur des changements dans l’environnement évolutif des menaces tous risques; 

• Il y a un risque que le Ministère ne parvienne pas à attirer et à maintenir en poste les 
employés dont il a besoin pour atteindre ses objectifs organisationnels. 

Ces risques remettent en question la capacité du Ministère de comprendre et de réduire les 
menaces pour la sécurité nationale. À ce titre, des initiatives ont été élaborées pour traiter et 
atténuer les risques. Par exemple : 

• Une communauté de praticiens d’exercices pour les infrastructures essentielles (IE) et la 
cybersécurité a été créée; 

• Des relations et des forums axés sur la mobilisation avec des alliés comme les 
collectivités, les provinces et territoires, les groupes autochtones, l’industrie et d’autres 
partenaires ont été établis, menant à la création de produits tels que le Plan fédéral 
d’intervention en cas d’acte terroriste pour une coordination et une gouvernance 
efficaces; 

• Le programme de la Cellule pour l’analyse virtuelle des risquesxx a été créé pour mettre 
au point et échanger des produits analytiques ainsi que produire des évaluations 
d’impact sur les perturbations touchant les IE. 

De telles initiatives aident à atténuer les risques associés à l’atteinte de nos résultats 
ministériels, et d’autres stratégies de contrôle et d’atténuation sont gérées par l’intermédiaire du 
Profil de risque ministériel de Sécurité publique Canada. 

 

 

 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/crtcl-nfrstrctr/crtcl-nfrstrtr-rsk-fr.aspx


Rapport sur les résultats ministériels 2021-2022 

24 Sécurité publique Canada 

Résultats obtenus 

Le tableau suivant montre, pour ce qui est de la sécurité nationale, les résultats atteints, les 
indicateurs de rendement, les cibles et les dates d’atteinte des cibles pour 2021-2022, ainsi que 
les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des résultats réels sont 
disponibles. 

Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats  
réels pour 
2019-20201 

Résultats 
réels pour 
2020-20212 

Résultats  
réels pour 
2021-20223 

Les menaces 
à la sécurité 
nationale sont 
comprises et 
atténuées. 

Classement du 
Canada suivant 
l’Indice du terrorisme 
mondialxl 4 (en 
anglais seulement) 

≥ 82 31 mars 2022 56 565 486 

       

 

1 Sauf indication contraire, tous les cas de non-disponibilité des données dans cette colonne s’expliquent 
par l’absence de reddition de comptes de Sécurité publique Canada pour cet indicateur avant 
l’exercice 2019-2020. 
2 Sauf indication contraire, tous les cas de non-disponibilité des données dans cette colonne s’expliquent 
par le l’absence de reddition de comptes de Sécurité publique Canada pour cet indicateur avant 
l’exercice 2020-2021. 
3 Sauf indication contraire, tous les cas de non-disponibilité des données dans cette colonne s’expliquent 
par l’absence de reddition de comptes de Sécurité publique Canada pour cet indicateur avant 
l’exercice 2021-2022. 
4 Les résultats de l'Indice du terrorisme mondialxl (ITM) sont rapportés sur un cycle d'année civile. Ainsi, 
ces résultats reflètent les années 2019, 2020 et 2021. 
5 L’ITM est publié en novembre de chaque année civile. Par conséquent, les données pour 2021 n'étaient 
pas disponibles au moment de la publication du Rapport sur les résultats ministériels 2020-2021 et du 
Plan ministériel 2021-2022. 
6 L’ITM fournit un résumé détaillé des tendances en matière de terrorisme à l’échelle mondiale, et classe 
les États en fonction du nombre et de la gravité des attaques terroristes subies au cours d’une année 
donnée. Les pays sont classés en ordre descendant : le pire score se trouve en tête de l’indice (c.-à-d. 
que le meilleur score possible est 163 et le pire score possible est 1). D’après les résultats présentés 
dans le rapport intitulé « Global Terrorism Index 2022xl » (en anglais seulement), le score du Canada a 
baissé au cours de la dernière décennie avec un cas d’au moins une attaque terroriste chaque année 
depuis 2014 et 29 attaques ayant entraîné 27 décès depuis 2007. 

https://reliefweb.int/report/world/global-terrorism-index-2020-measuring-impact-terrorism
https://reliefweb.int/report/world/global-terrorism-index-2020-measuring-impact-terrorism
https://reliefweb.int/report/world/global-terrorism-index-2020-measuring-impact-terrorism
https://www.visionofhumanity.org/resources/?type=research
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats  
réels pour 
2019-2020 

Résultats 
réels pour 
2020-2021 

Résultats  
réels pour 
2021-2022 

 Pourcentage de la 
population qui estime 
que le gouvernement 
du Canada fait 
preuve de 
transparence lorsqu’il 
explique les 
préoccupations en 
matière de sécurité 
nationale 

≥ 70 %  31 mars 2022  N/D 
 
 
 
 
 
 
 

N/D7 
 

N/D8 
 

 Pourcentage de la 
population estimant 
que les mécanismes 
adéquats sont en 
place pour prévenir 
les actes terroristes 
au Canada 

≥ 60 % 31 mars 2022 51,7 % 
 
 
 
 
 

48 %9 N/D10 

       

 

7 Les résultats pour cet indicateur n’étaient pas disponibles au moment de la publication. Cependant, les 
résultats de la Recherche sur l’opinion publique sur l’échange d’informations dans le domaine de la 
sécurité nationale et de la transparenceii, une recherche menée par le gouvernement du Canada, nous 
renseignent sur la connaissance qu’ont les Canadiens des menaces et des problèmes dans le domaine 
de la sécurité nationale, des activités des ministères et organismes dans ce domaine et des perceptions 
de l’information publique en matière de sécurité nationale. 
8 Les données sont non disponibles en raison de l’absence d’un instrument de mesure. Toutefois, dans la 
Recherche sur l’opinion publique de 2020-2021, 49 % des Canadiens ont estimé que les renseignements 
sur la sécurité nationale publiés par le gouvernement du Canada sont plus fiables que ceux trouvés 
ailleurs. Au total, 40 % des Canadiens ont estimé que les renseignements sur la sécurité nationale 
fournis par le gouvernement du Canada sont exacts et fiables. De plus, 20 % des Canadiens ont pensé 
que les renseignements publics fournis par le gouvernement du Canada sur la sécurité nationale sont 
complets et brossent un portrait global. 
9 Le résultat visé d’au moins 60 % pourrait ne pas avoir été atteint en raison du fait que les Canadiens ont 
une connaissance et une compréhension généralement faibles de ce qui existe comme échanges de 
renseignements et initiatives de transparence dans le domaine de la sécurité nationale. Comme la 
recherche sur l’opinion publique réalisée par Sécurité publique Canada en 2020-2021 a démontré que les 
Canadiens souhaitaient une plus grande transparence au chapitre des questions de sécurité nationale, 
nous prévoyons plusieurs activités de sensibilisation populaire pour 2021-2022 afin de mieux informer les 
Canadiens de la nature des mécanismes en place pour prévenir les actes terroristes au pays. 
En 2021-2022, Sécurité publique Canada a mené des initiatives de sensibilisation principalement par 
l’intermédiaire du Groupe consultatif sur la transparence de la sécurité nationaleiii, ainsi que d’autres 
initiatives (p. ex. le symposium sur la « sécurité nationale, l’islamophobie et la haine envers les 
Asiatiques : favoriser la confiance et la prise de conscience »). Il convient toutefois de noter que la 
pandémie de COVID-19 actuelle demeure un facteur limitant la portée de la sensibilisation. 
10 Les données sur les résultats de cet indicateur ne sont pas disponibles pour 2021-2022, car la question 
avait été mise à jour, donc la méthodologie est différente et non comparable d’une année à l’autre. 

https://publications.gc.ca/collections/collection_2021/sp-ps/PS4-277-2021-1-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2021/sp-ps/PS4-277-2021-1-fra.pdf
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats  
réels pour 
2019-2020 

Résultats 
réels pour 
2020-2021 

Résultats  
réels pour 
2021-2022 

 Pourcentage de la 
population estimant 
que les mécanismes 
adéquats sont en 
place pour intervenir 
en cas d’incident 
terroriste au Canada 

≥ 60 % 31 mars 2022 56 % 

 

 

52 %11 69 %12 

 Pourcentage des 
partenaires indiquant 
que Sécurité 
publique Canada 
assume un 
leadership 
stratégique efficace 
et la coordination 
opérationnelle pour 
les questions de 
sécurité nationale  

≥ 75 % 31 mars 2022 83 % N/D13 76 %14 

 Score de résilience 
des infrastructures 
essentielles  

Entre  
34,2 et  
41,94 

31 mars 2022 36,01 35,84 35,81 

       

 

11 Le résultat visé d’au moins 60 % pourrait ne pas avoir été atteint en raison du fait que les Canadiens 
ont une connaissance et une compréhension généralement faibles de ce qui existe comme échanges de 
renseignements et initiatives de transparence dans le domaine de la sécurité nationale. Comme la 
recherche sur l’opinion publique réalisée par Sécurité publique Canada en 2020-2021 a démontré que les 
Canadiens souhaitaient une plus grande transparence au chapitre des questions de sécurité nationale, 
nous prévoyons plusieurs activités de sensibilisation populaire pour 2021-2022 afin de mieux informer les 
Canadiens de la nature des mécanismes en place pour prévenir les actes terroristes au pays. 
En 2021-2022, Sécurité publique Canada a mené des initiatives de sensibilisation principalement par 
l’intermédiaire du Groupe consultatif sur la transparence de la sécurité nationaleiii, ainsi que d’autres 
initiatives (p. ex. le symposium sur la « sécurité nationale, l’islamophobie et la haine envers les 
Asiatiques : favoriser la confiance et la prise de conscience »). Il convient toutefois de noter que la 
pandémie de COVID-19 actuelle demeure un facteur limitant la portée de la sensibilisation.  
12 À la question « Dans quelle mesure êtes-vous convaincu que les mécanismes adéquats sont en place 
pour intervenir en cas d’incidents terroristes au Canada? », 68,8 % des répondants ont déclaré être 
convaincus de cela. Malgré une légère différence de formulation entre l’indicateur (« actes terroristes ») 
et la question posée aux Canadiens (« incidents terroristes »), les résultats sont considérés comme 
s’appliquant à cet indicateur. 
13 Les résultats de 2020-2021 pour cet indicateur n'étaient pas disponibles avant la fin de l'exercice 
financier en raison des impacts découlant de la pandémie de COVID-19 sur la disponibilité et/ou la 
collecte des données. Ce retard, aggravé par des problèmes méthodologiques identifiés dans l'enquête 
sur la source des données, a amené Sécurité publique Canada à peaufiner la conception de l'enquête 
afin d'assurer une déclaration cohérente de cet indicateur à partir de 2021-2022. 
14 La source des données et la méthodologie des résultats précédents en 2019-2020 sont inconnues. Par 
conséquent, la légère baisse des résultats de 83 % à 76 % ne peut être expliquée. Sécurité publique 
Canada a depuis élaboré un nouveau sondage qui servira à recueillir cette donnée et d’autres données 
de rendement, ce qui assurera une méthodologie uniforme pour cet indicateur. 

https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats  
réels pour 
2019-2020 

Résultats 
réels pour 
2020-2021 

Résultats  
réels pour 
2021-2022 

 Pourcentage de 
partenaires indiquant 
que Sécurité 
publique Canada 
assume un 
leadership efficace 
afin de faire 
progresser les 
intérêts du Canada 
en matière de 
cybersécurité 

100 % 31 mars 2022 90 % 100 % 89 %15 

 Classement du 
Canada suivant 
l’Indice mondial de la 
cybersécuritéxli (en 
anglais seulement) 

Score 
moyen ou 
plus élevé 
des pays 
membres 
du G716 

31 mars 2022 N/D17 

 

 

 8 N/D18 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii. 

 

 

 

 

 

 

15 Lors du sondage le plus récent, certains partenaires ont exprimé leurs préoccupations quant à la 
possibilité limitée de discuter des nouvelles tendances et menaces. Sécurité publique Canada s’efforce 
de répondre à cette préoccupation. 
16 En 2020-2021, le score moyen des pays membres du G7 suivant l’Indice mondial de la cybersécuritéxli 
est de 9. L’Union internationale des télécommunications (UIT) n’a pas encore publié les classements 
pour 2021-2022; il n’est donc pas possible de vérifier si le score moyen des pays membres du G7 a 
changé. 
17 L’UIT, qui est responsable de la publication de l’Indice mondial de la cybersécuritéxli, n’a pas publié de 
rapport sur le classement à cet indice pour l’exercice 2019-2020. Des données ne sont donc pas 
disponibles pour l’année visée. 
18 Le Canada ne participe pas au processus d’autoévaluation de l’Indice de la cybersécurité. Cet indice 
sera remplacé par un nouvel indicateur qui sera instauré en 2022-2023. 

https://www.itu.int/en/ITU-D/Cybersecurity/Pages/global-cybersecurity-index.aspx
https://www.itu.int/en/ITU-D/Cybersecurity/Pages/global-cybersecurity-index.aspx
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.itu.int/en/ITU-D/Cybersecurity/Pages/global-cybersecurity-index.aspx
https://www.itu.int/en/ITU-D/Cybersecurity/Pages/global-cybersecurity-index.aspx
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Le tableau suivant montre, pour ce qui est du budget de la sécurité nationale, les dépenses 
pour 2021-2022 ainsi que les dépenses réelles pour cette année. 

Budget principal 
des dépenses 
pour 2021-2022 

Dépenses prévues 
pour 2021-2022 

Autorisations 
totales 
disponibles 
pour 2021-2022 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
pour 2021-2022 

Différence 
(dépenses réelles, 
moins dépenses 
prévues) 
pour 2021-2022 

24 246 094 24 246 094 32 576 950 30 906 207 6 660 113 
 

L’écart entre les dépenses réelles et les dépenses prévues en 2021-2022 s’explique 
principalement par les ressources supplémentaires requises pour soutenir le Groupe de travail 
sur la sécurité économique et le Programme de coopération en matière de cybersécuritéxxiv. 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.  

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Le tableau suivant indique, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 
Ministère a besoin afin de s’acquitter de cette responsabilité fondamentale pour 2021-2022. 

Équivalents temps plein  
prévus pour 2021-2022  

Équivalents temps plein réels 
pour 2021-2022 

Différence (équivalents temps 
plein réels moins équivalents 
temps plein prévus) 
pour 2021-2022 

178 189 11 

 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.   

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/cprtn-prgrm/index-fr.aspx
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
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Sécurité communautaire 

Description 

Sécurité publique Canada assume la coordination 
nationale pour aider les collectivités canadiennes et les 
intervenants à réprimer le crime et à renforcer la 
résilience communautaire partout au pays, à 
promouvoir la sécurité des collectivités et des 
institutions canadiennes, à améliorer l’intégrité des 
frontières du Canada et à appuyer la prestation des 
services de police dans les collectivités autochtones. 

Résultats 

Prévention du crime 

Fonds d’action contre la violence liée aux armes à feu et aux gangs 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a fait progresser la lutte contre la violence liée aux 
armes à feu et aux gangs grâce au Fonds d’action contre la violence liée aux armes à feu et 
aux gangs (FACVAFG). Ce fonds fait partie de l’Initiative de lutte contre la violence liée aux 
armes à feu et aux gangs (ILCVAFG), une initiative horizontale que mène le Ministère en 
collaboration avec l’Agence des services frontaliers du Canada (ASFC) et la Gendarmerie 
royale du Canada (GRC). 

La majorité du financement de l’ILCVAFG (environ 214 millions de dollars) a été versée aux 
provinces et aux territoires (PT) par le biais du FACVAFG afin de lutter contre les activités 
criminelles liées aux armes à feu et aux gangs sur leur territoire. Sécurité publique Canada a 
continué de collaborer avec des partenaires des PT pour surveiller leurs activités afin 
d’améliorer l’élaboration et la disponibilité des données concernant l’efficacité des diverses 
initiatives. 
 
Lutte contre la radicalisation menant à la violence 

En 2021-2022, le Centre canadien d’engagement communautaire et de prévention de la 
violencexliii du Ministère (le Centre canadien) a continué d’étendre son rôle de centre 
d’excellence international en matière de lutte contre la radicalisation menant à la violence 
(LRV). Il a contribué notamment activement à des initiatives multipartites comme le Forum 
mondial de lutte contre le terrorisme sur Internetxliv (GIFCT) (en anglais seulement), notamment 
en jouant un rôle de premier plan au sein des groupes de travail du GIFCTxlv (en anglais 
seulement) qui se concentrent sur les approches préventives pour comprendre et éliminer 
l’utilisation d’Internet par les extrémistes violents et les terroristes. 

Le Centre canadienxlii a mené les contributions du Canada à l’Appel de Christchurch pour 
supprimer les contenus terroristes et extrémistes violents en lignexlvi (en anglais seulement), 

Résultat pour les Canadiens : 
• Les pratiques de sécurité 

communautaire sont renforcées. 
• Les collectivités canadiennes 

sont en sécurité. 
• On prévient et combat la 

criminalité dans les populations 
et les collectivités les plus à 
risque. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
https://gifct.org/
https://gifct.org/
https://gifct.org/working-groups/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
https://www.christchurchcall.com/
https://www.christchurchcall.com/
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notamment pour soutenir les efforts des petites entreprises afin de repérer et de supprimerxlvii 
(en anglais seulement) le contenu extrémiste et terroriste violent sur leurs plateformes. Le 
Centre a également contribué aux efforts internationaux de lutte contre l’extrémisme violent en 
soutenant les discussions ministérielles sur ce sujet lors de la réunion des ministres de 
l’Intérieur du G7 et lors du forum des ministres de la sécurité de la Réunion ministérielle des 
cinq nations. L’un des rôles du Centre canadienxlii à l’appui de cette Réunion est de codiriger, 
avec les États-Unis, le Réseau de recherche et de développement des cinq nations sur la lutte 
à l’extrémisme violent, qui fournit un soutien en matière de recherche et d’analyse aux priorités 
de la Réunion en ce qui concerne les politiques et les programmes en appui à la LRV, 
notamment les répercussions de la pandémie sur les dimensions en ligne de la radicalisation 
menant à la violence. 

Stratégie nationale de lutte contre la radicalisation menant à la violence 

En 2021-2022, le Centre canadienxlii a également poursuivi la réalisation des trois priorités de la 
Stratégie nationale de lutte contre la radicalisation menant à la violencexlviii (la Stratégie 
nationale) : acquérir, communiquer et mettre en œuvre des connaissances; s’attaquer à la 
radicalisation menant à la violence en ligne; et soutenir les interventions. Ces trois priorités ont 
été soutenues par les travaux en cours codirigés par le Centre canadienxlii et le Département de 
la Sécurité intérieure des États-Unis dans le cadre du Réseau de recherche et de 
développement des cinq nations sur la lutte à l’extrémisme violent pour appuyer et publier des 
examens systématiques des données probantesxlix (en anglais seulement) (deux examens 
publiés au cours de l’exercice 2021-2022). Le Centre canadien a également collaboré avec le 
Réseau des praticiens canadiens pour la prévention de la radicalisation et de l’extrémisme 
violentl afin de publier les nouveaux résultats de la recherche sur les composantes réussies et 
moins réussies de la préventionli, et a organisé des événements d’échange de connaissances 
en ligne pour les principaux intervenants afin de soutenir la recherche en cours et l’élaboration 
de programmes par le biais des initiatives du Fonds pour la résilience communautairelii (FRC) et 
de la Campbell Collaboration. 

Le Centre canadienxlii a également lancé un appel de demandes aux fins du FRClii en 
décembre 2021 pour améliorer la recherche sur la radicalisation menant à la violence (LRV) et 
les programmes connexes. Un total de 6,2 millions de dollars en subventions et contributions a 
été alloué via le FRClii en 2021-2022. Les priorités suivantes ont été définies pour l’appel de 
demandes, qui a suscité un nombre record de 130 demandes de projets : 

1. Repérer les préjudices, les vulnérabilités et les besoins : accroître la précision 
des vulnérabilités, des risques et des voies d’accès afin de mieux éclairer les efforts 
de prévention et de se protéger contre les préjugés, notamment l’étiquetage 
incorrect d’individus, de groupes ou de facteurs identitaires en tant que menaces; 

2. Professionnaliser la pratique : miser sur des ressources et des pratiques fondées 
sur des données probantes afin de soutenir et d’orienter des initiatives efficaces et 
sensibles aux préjugés de prévention et d’intervention en ligne et hors ligne, de 

https://www.terrorismanalytics.org/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-strtg-cntrng-rdclztn-vlnc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
https://www.campbellcollaboration.org/research-on-cve.html
https://cpnprev.ca/fr/a-propos-de-nous/
https://cpnprev.ca/fr/a-propos-de-nous/
https://cpnprev.ca/fr/cpn-prev-evenements/
https://cpnprev.ca/fr/cpn-prev-evenements/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
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mieux équiper les praticiens de première ligne et de favoriser une collaboration plus 
efficace entre les secteurs; 

3. Accroître la capacité de réagir aux répercussions : favoriser l’élaboration 
continue de programmes de prévention et d’intervention qui tirent parti des leçons 
retenues des premières initiatives de LRV existantes, tant pour renforcer les 
programmes existants que pour éliminer les principales lacunes en matière de 
prévention dans les régions et pour chaque type de prévention. 

Stratégie nationale pour la prévention du crime 

Dans le cadre de la Stratégie nationale pour la prévention du crimeliii, Sécurité publique Canada 
a lancé un appel de demandes en août 2021 afin d’attribuer un financement de 7 millions de 
dollars qui sera disponible en 2022-2023. Le Ministère a reçu 266 demandes. Voici des priorités 
de l’appel : 

• Interventions multisectorielles pour traiter les facteurs de risque et de protection parmi 
les populations prioritaires de jeunes à risque identifiées, en visant surtout les jeunes 
Autochtones et Noirs; 

• Recherche sur des initiatives multisectorielles; 
• Recherche au sujet des répercussions de la pandémie de COVID-19 sur les enjeux de 

prévention du crime ou la prestation de services. 

Sécurité publique Canada a également lancé la première obligation à impact social fédérale 
dans le domaine de la sécurité communautaire en investissant jusqu’à 4,5 millions de dollars 
sur 5 ans pour l’expansion du programme Alternative Suspensionliv des YMCA du Québec. 
L’objectif du programme est de limiter les facteurs de risque de délinquance en aidant les 
élèves à réussir leur retour à l’école, à réduire les suspensions répétées et à améliorer les 
résultats scolaires et sociaux. 

En outre, le Ministère a poursuivi le financement d’interventions et de recherches sur la 
cyberintimidation, grâce aux fonds reçus dans le cadre de la Stratégie du Canada pour prévenir 
et contrer la violence fondée sur le sexelv. Lors de ces efforts, Sécurité publique Canada a 
organisé une table ronde virtuelle intitulée Dangers en ligne : Cyberintimidation et exploitation 
sexuelle des enfants en ligne afin de fournir des renseignements aux parents et aux tuteurs sur 
la manière de protéger leurs enfants et leurs jeunes en ligne. 

En 2021-2022, le Ministère a maintenu son appui aux approches de sécurité et de bien-être 
communautaires menées par les Autochtones grâce au développement et à la coordination de 
l’Initiative en matière de planification de la sécurité des collectivités autochtoneslvi (IPSCA) et du 
Fonds de prévention du crime chez les collectivités autochtones et du Nordlvii (FPCCAN). Le 
budget de 2021 prévoyait des fonds de 64,6 millions de dollars sur cinq ans, à partir 
de 2021-2022, et 18,1 millions de dollars en permanence, pour améliorer les stratégies de 
prévention du crime et les services de sécurité communautaire dirigés par des Autochtones, ce 
qui comprend l’IPSCAlvi et le FPCCANlvii. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/strtg-fr.aspx
https://www.alternativesuspension.ca/fr/Alternative-Suspension-YMCA/Programme
https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/cfc-swc/SW21-172-2017-5-fra.pdf
https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/cfc-swc/SW21-172-2017-5-fra.pdf
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/cmmnt-sft-cntrbtn-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/nrthrn-brgnl-crm-prvntn-fnd-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/cmmnt-sft-cntrbtn-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/nrthrn-brgnl-crm-prvntn-fnd-fr.aspx
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Grâce à ces programmes, les collectivités autochtones pourront surmonter leurs difficultés 
uniques en matière de sécurité en favorisant l’adaptation, l’élaboration, la mise en œuvre et 
l’évaluation de pratiques de prévention du crime adaptées à la culture afin de répondre aux 
besoins définis par les collectivités dans les plans de sécurité communautaire, au sein des 
collectivités des Premières Nations, des Inuits et des Métis sur et hors réserve, dans le Nord et 
dans les zones urbaines. 

Programme de financement des projets d’infrastructure de sécurité pour les collectivités 
à risque 

Sécurité publique Canada a maintenu son soutien aux collectivités qui risquent d’être victimes 
de crimes motivés par la haine en accordant des fonds pour améliorer la sécurité des lieux de 
rassemblement communautaires. 

En 2021-2022, le Ministère a mené des activités de sensibilisation directes pour faire connaître 
l’appel de demandes du Programme de financement des projets d’infrastructure de 
sécuritélviii (PFPIS) de 2021 afin d’accroître la participation des collectivités vulnérables qui 
pourraient autrement ne pas connaître le programme. Un certain nombre d’améliorations ont 
été apportées au PFPISlviii afin de répondre à certaines préoccupations soulevées par les 
intervenants lors des consultations avec les dirigeants des collectivités asiatiques, juives et 
musulmanes canadiennes. Par exemple, les bénéficiaires peuvent désormais prendre jusqu’à 
18 mois (plutôt que 12 mois) pour achever la mise à niveau de leur infrastructure de sécurité, ce 
qui permet une plus grande marge de manœuvre pour tenir compte de la période hivernale où 
la construction est plus difficile. De plus, une nouvelle catégorie de bénéficiaires admissibles a 
été ajoutée au PFPISlviii en 2021-2022 – les refuges pour les victimes de violence fondée sur le 
sexe – qui pourront demander un financement à partir de 2022-2023. 

Application de la loi et police 

Lutte contre l’utilisation d’armes à feu et cadre pour le contrôle des armes à feu 

Sécurité publique Canada a continué à resserrer le contrôle des armes à feu au Canada et de 
lutter contre l’utilisation d’armes à feu à des fins criminelles. En juillet 2021, le gouvernement a 
mis en vigueur les dispositions de l’ancien projet de loi C-71, Loi modifiant certaines lois et un 
règlement relatifs aux armes à feulix, notamment le resserrement des vérifications 
d’antécédents. Ces vérifications pour les demandes de permis de port d’arme doivent 
désormais porter sur l’ensemble des antécédents d’un demandeur, et non plus seulement sur 
les cinq années précédentes, et le contrôleur des armes à feu doit désormais examiner si le 
demandeur a des antécédents de harcèlement ou d’ordonnances d’interdiction ou s’il présente 
des risques envers autrui. Ces changements empêcheront les personnes ayant des 
antécédents de violence de posséder une arme à feu. 

D’autres modifications règlementaires de l’ancien projet de loi C-71 ont fait l’objet d’une 
publication préalable dans la Partie I de la Gazette du Canadalx, en juin 2021. Elles concernent 
la vérification des permis et la tenue des dossiers des entreprises et exigent que ces dernières 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/scrt-nfrstrctr-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/scrt-nfrstrctr-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/scrt-nfrstrctr-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/scrt-nfrstrctr-prgrm-fr.aspx
https://parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-71/sanction-royal
https://parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-71/sanction-royal
https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-06-26/html/reg5-fra.html
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et les particuliers qui cèdent des armes à feu sans restriction vérifient le statut du permis du 
cessionnaire auprès du directeur de l’enregistrement des armes à feulxi afin de s’assurer que 
seuls les particuliers titulaires d’un permis d’armes à feu valide peuvent acheter ces armes. Ces 
modifications exigeront également des entreprises qu’elles conservent les registres de ventes et 
d’inventaires d’armes à feu sans restriction pendant au moins 20 ans. Ces modifications 
permettent également aux forces de l’ordre de mener leurs enquêtes sur les armes à feu 
servant à commettre des crimes et de repérer ces armes. L’entrée en vigueur de ce règlement 
est prévue pour l’exercice 2022-2023. 

De plus, Sécurité publique Canada a fait des progrès dans la conception du programme de 
rachat pour indemniser les propriétaires d’armes à feu et les entreprises touchés par 
l’interdiction des armes à feu de style arme d’assaut en mai 2020lxii. Le gouvernement a 
prolongé la période d’amnistielxiii sur ces armes à feu jusqu’au 30 octobre 2023. Le modèle de 
prestation de services du programme de rachat devrait réunir un ensemble de partenaires 
opérationnels, dont l’industrie, les ministères et organismes fédéraux ainsi que les services de 
police compétents (provinciaux, territoriaux et municipaux), qui fourniront les capacités 
nécessaires au soutien du programme dans tout le Canada. 

Crimes graves et crime organisé 

Exploitation sexuelle des enfants en ligne 

En tant que ministère responsable de la Stratégie nationale pour la protection des enfants 
contre l’exploitation sexuelle sur Internetlxiv, Sécurité publique Canada a continué d’offrir et 
d’appuyer des initiatives visant à sensibiliser davantage les enfants et à les protéger contre 
l’exploitation sexuelle en ligne. 

En 2021-2022, le Ministère a financé le projet Parler pour changerlxv, un projet pilote lancé en 
août 2021 par le Centre de toxicomanie et de santé mentalelxvi, qui comprend un site Web 
bilingue, une ligne d’assistance nationale anonyme et un groupe de thérapie pour les personnes 
ayant un intérêt sexuel pour les enfants. Sécurité publique Canada a également continué de 
financer le Centre canadien de protection de l’enfancelxvii (CCPE), qui gère Cyberaide.calxviii, 
une ligne d’information où les Canadiens peuvent signaler des cas présumés d’exploitation 
sexuelle d’enfants en lignelxix (ESEL). 

Le Ministère a également soutenu le CCPE dans son expansion du Projet Arachnidlxx – un outil 
automatisé d’exploration du Web qui contribue à réduire la disponibilité en ligne de matériel 
montrant l’exploitation sexuelle d’enfants, afin de briser le cycle de l’exploitation. Grâce au 
financement lié à cette expansion, le nombre de lignes d’assistance et d’organisations de 
protection de l’enfance dans le monde qui contribuent à la classification des images par le biais 
d’Arachnidlxx est passé de cinq à onze organisations. En 2021-2022, le soutien financier de 
Sécurité publique Canada a également permis d’augmenter le nombre d’entreprises dans le 
monde qui reçoivent des avis dans le cadre du Projet Arachnidlxx, pour atteindre un total 
de 1000. 

https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/armes-a-feu/enregistrement
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/frrms/index-fr.aspx
https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2022/2022-03-16/html/sor-dors45-fra.html
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx%23a1#a1
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx%23a1#a1
https://parlerpourchanger.ca/a-propos/
https://www.camh.ca/fr/
https://www.protectchildren.ca/fr/
https://cybertip.ca/fr/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.projectarachnid.ca/fr/
https://www.projectarachnid.ca/fr/
https://www.projectarachnid.ca/fr/
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Le Ministère a également travaillé avec les provinces pour accroître la capacité des 
professionnels de la justice pénale à enquêter sur les personnes suspectes. En 2021-2022, 
Sécurité publique Canada a signé deux nouveaux accords de financement avec les provinces 
du Nouveau-Brunswick et de la Saskatchewan afin d’améliorer la capacité des forces de l’ordre 
à lutter contre l’ESELlxix en augmentant l’embauche et la formation, ainsi qu’en achetant de 
nouveaux équipements et outils. 

Sécurité publique Canada a également poursuivi sa collaboration avec l’industrie numérique 
afin de faire progresser les efforts de lutte contre l’ESELlxix, et ce, en tenant des discussions 
préliminaires avec l’industrie afin d’en apprendre davantage sur le travail qu’elle accomplit pour 
lutter contre l’ESELlxix et éliminer le matériel montrant l’exploitation sexuelle d’enfants sur les 
plateformes numériques. 

Au début de 2022, Sécurité publique Canada a organisé une série de webinaires en trois volets 
sur la lutte contre l’ESELlxix à l’intention des partenaires et des intervenants qui s’attaquent à ce 
problème dans tout le Canada. Les objectifs de ces webinaires consistaient à échanger des 
renseignements sur les pratiques exemplaires et les leçons apprises, ainsi qu’à tenir des 
discussions sur les lacunes et les défis. Plus de 600 participants d’un public pluridisciplinaire y 
ont pris part. 

Traite des personnes 

Sécurité publique Canada a poursuivi le travail avec ses partenaires fédéraux, les provinces, les 
territoires et d’autres intervenants pour mettre en œuvre des mesures dans le cadre de la 
Stratégie nationale de lutte contre la traite des personnes (2019-2024)lxxi, une approche 
pangouvernementale visant à prévenir la traite des personnes, à poursuivre les auteurs et à 
aider les populations vulnérables. 

En 2021-2022, le Ministère : 

• a lancé une campagne nationale de sensibilisationlxxii visant à faire connaître la 
prévalence de la traite des personnes au Canada, à informer le public des malentendus 
courants sur ce crime et à lui indiquer comment signaler en toute sécurité les cas 
suspects; 

• a financé 18 projets d’organisations qui offrent des services tenant compte des 
traumatismes aux victimes et aux survivants et qui sensibilisent les jeunes à risque 
grâce au Programme de contribution pour combattre les crimes graves et le crime 
organisélxxiii; 

• a organisé une série de webinaires en trois volets sur la traite des personnes afin de 
sensibiliser et de mobiliser les principaux intervenants dans tout le Canada; plus de 
800 participants ont pris part à ces webinaires; 

• a collaboré avec des partenaires fédéraux, provinciaux, territoriaux et internationaux 
dans le cadre de forums bilatéraux et multilatéraux (comme le Groupe de travail 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ntnl-strtgy-hmnn-trffc/index-fr.aspx
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/campagnes/traite-des-personnes.html
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/hmn-trffckng/cntrbtn-prgrm-cmbt-trms-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/hmn-trffckng/cntrbtn-prgrm-cmbt-trms-fr.aspx


Rapport sur les résultats ministériels 2021-2022 

Résultats : ce que nous avons accompli 35 

interministériel sur la traite des personnes) afin d’échanger sur des enjeux actuels et 
nouveaux concernant la traite des personnes au Canada. 

Sécurité publique Canada a également continué de financer le Canadian Centre to End Human 
Traffickinglxxiv (en anglais seulement) afin que soit maintenue la Ligne d’urgence canadienne 
contre la traite des personneslxxv, un service multilingue gratuit, accessible tous les jours, 
24 heures sur 24. En février 2022, le Centre a lancé une campagne de sensibilisation sur la 
Journée nationale de sensibilisation à la traite des personneslxxvi (en anglais seulement) afin 
d’attirer l’attention sur ce problème et d’aider les personnes les plus vulnérables. La campagne 
« The World’s Most Understanding Hotlinelxxvii » (en anglais seulement) a fait connaître la ligne 
d’urgence canadienne contre la traite des personneslxxv et a encouragé les personnes en ayant 
besoin à composer le numéro. 

Enfin, Sécurité publique Canada a collaboré avec le Centre canadien de la statistique juridique 
et de la sécurité des collectivités de Statistique Canada à la production de l’article intitulé La 
traite des personnes au Canada, 2019lxxviii dans le Bulletin Juristat – En bref. L’article a été 
publié en mai 2021 dans le Bulletin Juristat et fournit des estimations sur la traite des personnes 
signalée par la police, des infographies et des statistiques sur la traite des personnes. 

Réduire l’offre de drogues illicites 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a poursuivi sa lutte contre le trafic de drogues illicites, 
notamment les opioïdes, en appuyant les efforts de réduction de l’offre. Le Ministère a 
également poursuivi sa collaboration avec la GRC, l’ASFC, d’autres partenaires fédéraux et des 
homologues internationaux, notamment aux États-Unis et au Mexique, afin de faire progresser 
les mesures visant à perturber les marchés des drogues illégales. 

Voici un aperçu des efforts réalisés en 2021-2022 : 

• Faire progresser l’analyse des répercussions de la décriminalisation des drogues sur 
l’application de la loi, notamment par la création d’un groupe de travail 
fédéral-provincial-territorial (FPT) sur les approches concernant la possession simple; 

• Réaliser des recherches sur l’ampleur du trafic d’opiacés, d’opioïdes de synthèse et 
d’autres drogues illicites sur le Web afin de mettre au point des mécanismes de 
perturbation; 

• Créer un groupe de travail FPT chargé d’examiner les produits chimiques précurseurs 
préoccupants, notamment ceux utilisés dans la production de fentanyl et d’autres 
opioïdes illégaux; 

• Contribuer à l’élaboration d’options stratégiques pangouvernementales améliorées à 
l’appui du volet de l’application de la loi de la Stratégie canadienne sur les drogues et 
autres substanceslxxix et de la réponse fédérale à la crise des opioïdes; 

• Organiser, en mode virtuel, la Cinquième Table ronde des organismes d’application de 
la loi sur les drogueslxxx, qui a réuni des experts provenant des FPT, des services de 
police, des organismes nationaux, des collectivités autochtones et des universités, afin 

https://www.canadiancentretoendhumantrafficking.ca/
https://www.canadiancentretoendhumantrafficking.ca/
https://www.canadianhumantraffickinghotline.ca/fr/
https://www.canadianhumantraffickinghotline.ca/fr/
https://www.canadianhumantraffickinghotline.ca/event/national-human-trafficking-awareness-day-2/
https://www.canadiancentretoendhumantrafficking.ca/love-shouldnt-come-at-a-cost-the-canadian-centre-to-end-human-trafficking-marks-national-human-trafficking-awareness-day-with-a-focus-on-healthy-relationships/
https://www.canadianhumantraffickinghotline.ca/fr/
https://www.canadianhumantraffickinghotline.ca/fr/
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-005-x/2021001/article/00001-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-005-x/2021001/article/00001-fra.htm
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/dependance-aux-drogues/strategie-canadienne-drogues-substances.html
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/dependance-aux-drogues/strategie-canadienne-drogues-substances.html
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-ffth-lw-nfrcmnt-rndtbl-drgs/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-ffth-lw-nfrcmnt-rndtbl-drgs/index-fr.aspx
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de tenir des discussions pancanadiennes sur les menaces actuelles et nouvelles liées 
aux drogues. 

Le Ministère a également poursuivi sa collaboration avec des partenaires internationaux dans le 
cadre de forums bilatéraux et multilatéraux afin de faire progresser les interventions 
stratégiques contre diverses menaces liées à la drogue, notamment l’entrée sur le territoire de 
drogues illicites et de leurs produits chimiques précurseurs depuis le pays d’origine ou de 
transit. Dans le cadre du Plan d’action canado-américain sur les opioïdeslxxxi, Sécurité publique 
Canada et ses partenaires fédéraux ont travaillé en étroite collaboration avec leurs homologues 
américains pour élaborer de nouveaux projets et faire progresser la mise en œuvre des projets 
en cours dans le cadre des groupes de travail sur l’application de la loi et la sécurité frontalière. 

Par exemple, Postes Canada et le US Postal Inspection Service ont officialisé un accord pour 
soutenir les efforts de coordination et de communication, ont tenu huit réunions opérationnelles 
pour échanger des renseignements et des tendances, et ont également tenu deux ateliers de 
formation conjoints sur les enquêtes sur le Web invisible et une séance sur les pratiques 
exemplaires en matière de technologie de détection afin d’améliorer le ciblage du trafic de 
drogues illicites dans les opérations postales. Les partenaires canadiens et américains ont 
également convenu de rechercher les possibilités d’échanger des ressources et de renforcer la 
capacité du personnel des services frontaliers à détecter et à interdire le fentanyl, ses 
substances connexes et d’autres opioïdes de synthèse qui traversent illégalement leurs 
frontières. 

De même, le Ministère et les partenaires fédéraux ont travaillé avec leurs homologues du 
Mexique et des États-Unis pour faire avancer les priorités communes. Dans le cadre de ces 
efforts, en février 2022, Sécurité publique Canada a participé à la cinquième réunion du 
Dialogue nord-américain sur les drogueslxxxii afin d’examiner les progrès réalisés dans la lutte 
contre la production et le trafic de drogues illicites, les méfaits de la consommation de drogues 
et des surdoses sur la santé publique, et le financement illicite. 

Enfin, en 2021-2022, Sécurité publique Canada a également collaboré avec ses partenaires 
des ministres de l’Intérieur du G7 pour lutter davantage contre le trafic de drogues illicites. Un 
résultat important a été une séance d’experts du Groupe Roma-Lyon sur les opioïdes, 
organisée par le Canada en novembre 2021, qui a porté sur l’échange de renseignements et les 
mécanismes de coordination multilatérale. 

Atrophier les marchés illicites du cannabis 

Sécurité publique Canada a poursuivi sa collaboration avec les partenaires fédéraux, 
provinciaux, et territoriaux (FPT), ainsi qu’avec les intervenants en matière d’application de la 
loi, afin de faire progresser les composantes du cadre de légalisation du cannabis liées à la 
sécurité publique, notamment la perturbation et le déplacement du marché illégal du cannabis 
en ligne. 

https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/publications/vie-saine/declaration-conjointe-plan-action-canado-americain-opioides.html
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2022/02/dialogue-nord-americain-sur-les-drogues-5ereunion.html
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2022/02/dialogue-nord-americain-sur-les-drogues-5ereunion.html
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En 2021-2022, le Ministère a fait progresser les efforts visant à déplacer le marché du cannabis 
illicite, par la mise en œuvre du Plan d’action pour perturber les ventes illicites de cannabis en 
ligne. Les partenaires FPT et les forces de l’ordre ont collaboré pour réunir et échanger des 
données à travers le pays afin d’améliorer la compréhension de la disponibilité du marché illicite 
du cannabis. 

Sécurité publique Canada a également entrepris des projets de recherche sur les ventes de 
cannabis et sur les méthodes efficaces de perturbation des marchés d’autres drogues illicites. 
En 2021-2022, le Ministère a codirigé avec le Centre canadien sur les dépendances et l’usage 
de substanceslxxxiii un symposium sur la recherche et les politiques sur le cannabislxxxiv, afin de 
faire le compte rendu sur divers aspects de la sécurité publique liés à la légalisation du 
cannabis (notamment l’offre commerciale illicite de cannabis par les Canadiens en ligne et 
l’évolution de la demande de cannabis sur le Web invisible; les répercussions sur les marchés 
illicites et les groupes du crime organisé, et la mesure dans laquelle les consommateurs de 
cannabis ont continué d’acheter des produits du cannabis sur le marché illicite). Pour aborder 
ces questions, des responsables fédéraux et provinciaux de l’élaboration des politiques, des 
membres des services de police, des universitaires et certaines entités du secteur privé se sont 
réunis au cours d’une série d’événements. 

Le Ministère a également élaboré des documents d’éducation et de sensibilisation du public 
pour informer les Canadiens des dangers de commander et de consommer du cannabis 
provenant de sources illégales en ligne. Il a notamment lancé une nouvelle vidéo avec 
animationlxxxv (en anglais seulement) pour aider les consommateurs à reconnaître les dangers 
de la commande et de la consommation de cannabis provenant de sources illégales en ligne. 
Le Ministère a également collaboré avec Santé Canada, en mars 2022, au lancement d'une 
liste des Magasins de cannabis autorisés dans les provinces et territoireslxxxvi afin que les 
Canadiens achètent auprès de sources légales. 

Centre de coordination de la lutte contre la criminalité financière 

En avril 2021, Sécurité publique Canada a créé le Centre de coordination de la lutte contre la 
criminalité financièrelxxxvii (3CF) pour coordonner le soutien aux enquêteurs et aux procureurs à 
l’échelle fédérale, provinciale et municipale. Le 3CFlxxxvii est un projet pilote de cinq ans annoncé 
pour la première fois dans le budget de 2019 en tant qu’unité intégrée d’experts des services de 
renseignement et d’application de la loi, dans le but de renforcer la coordination et la 
coopération interorganismes pour faire face aux menaces importantes de criminalité financière. 

À la suite de la création du 3CFlxxxvii, le Ministère a également lancé le Portail du 3CFlxxxviii, un 
espace de collaboration en ligne à accès restreint qui s’adresse aux professionnels de tous les 
ordres de gouvernement qui s’occupent du blanchiment d’argent et de d’autres crimes 
financiers, en particulier ceux qui jouent un rôle d’enquête ou d’application de la loi. 

En décembre 2021, le 3CFlxxxvii a organisé sa conférence inaugurale, qui a réuni virtuellement 
plus de 850 enquêteurs, procureurs et autres experts pour discuter des efforts de lutte contre le 
blanchiment d’argent, ce qui en fait la première conférence de grande envergure des 

https://www.ccsa.ca/fr
https://www.ccsa.ca/fr
https://www.ccsa.ca/fr/securite-publique-et-cannabis-letat-des-connaissances-depuis-la-legalisation-compte-rendu-dun
https://www.dailymotion.com/video/x893xcu
https://www.dailymotion.com/video/x893xcu
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/lois-reglementation/provinces-territoires.html
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-fr.aspx#:%7E:text=The%20Financial%20Crime%20Coordination%20Centre%20(FC3)%20is%20a%20five%2D,agency%20collaboration%20and%20capacity%2Dbuilding.
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-fr.aspx#:%7E:text=The%20Financial%20Crime%20Coordination%20Centre%20(FC3)%20is%20a%20five%2D,agency%20collaboration%20and%20capacity%2Dbuilding.
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-fr.aspx
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professionnels de la lutte contre le blanchiment d’argent au Canada. Voici quelques principaux 
domaines de discussion : les répercussions de la COVID-19 sur les tendances en matière de 
blanchiment d’argent; les tactiques actuelles de blanchiment d’argent, notamment l’utilisation de 
la monnaie virtuelle; l’échange de renseignements, les défis en matière d’enquête et les 
pratiques exemplaires. 

Ces nouveaux mécanismes représentent une étape clé dans le renforcement du régime 
anti-blanchiment d’argent au Canadalxxxix et démontrent l’engagement du gouvernement du 
Canada à prendre des mesures plus rigoureuses pour combattre la criminalité financière. 

Politiques frontalières 

La lettre de mandat du ministre de la Sécurité publiquexc, publiée en décembre 2021, a souligné 
l’engagement à créer un organisme d’examen de l’ASFC, à accélérer les mesures de réforme 
de la GRC en « [établissant] des échéances claires pour donner suite aux recommandations de 
la Commission civile d’examen et de traitement des plaintes », et à mettre en place des 
mécanismes efficaces pour maintenir la confiance du public dans les organismes frontaliers et 
organismes d’application de la loi. 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a poursuivi ses efforts pour favoriser l’adoption de lois 
visant à accroître l’examen que réalisent les organismes civils auprès des organismes 
canadiens d’application de la loi, notamment l’ASFC et la GRC. 

Migration irrégulière 

Tout au long de 2021-2022, Sécurité publique Canada a collaboré avec d’autres ministères, des 
organismes du portefeuille et des partenaires internationaux clés pour faire avancer les travaux 
sur les dossiers liés à l’immigration et à l’asile, notamment la migration irrégulière. Sécurité 
publique Canada demeure déterminé à protéger la santé et à assurer la sécurité des Canadiens 
en offrant un leadership en matière de politiques fédérales afin de renforcer l’intégrité et la 
gestion efficace des frontières du Canada. 

Précontrôle 

Tout au long de 2021-2022, le Ministère a fait des progrès dans l’expansion des opérations de 
précontrôlexci au Canada et a continué à diriger les efforts du gouvernement pour gérer les 
répercussions de la pandémie de COVID-19 sur les installations de précontrôlexci et les 
fournisseurs de services existants. En particulier, Sécurité publique Canada a fait des progrès 
importants dans la mise en œuvre du précontrôlexci dans une installation de transport maritime 
en Colombie-Britannique. 

Sécurité publique Canada a également travaillé en étroite collaboration avec ses partenaires 
des États-Unis et du gouvernement canadien afin de déployer un nombre suffisant d’agents de 
précontrôlexci au Canada pour répondre à la demande croissante de déplacements. 

 

https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2021/12/collaboration-et-developpement-des-competences-renforcer-le-regime-anti-blanchiment-dargent-au-canada.html
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2021/12/collaboration-et-developpement-des-competences-renforcer-le-regime-anti-blanchiment-dargent-au-canada.html
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-du-ministre-de-la-securite-publique
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/brdr-strtgs/prclrnc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/brdr-strtgs/prclrnc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/brdr-strtgs/prclrnc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/brdr-strtgs/prclrnc/index-fr.aspx
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Services de police autochtones 

Sécurité publique Canada continue d’appuyer l’accès à des services de police professionnels, 
spécialisés et adaptés à la culture dans les collectivités autochtones en leur fournissant les 
ressources, l’équipement et les installations qui répondent le mieux à leurs besoins. Un service 
de police bien financé, adapté à leur culture et respectueux est essentiel à la sécurité et au 
bien-être des collectivités autochtones du Canada. 

Le budget de 2021 comprenait certains investissements pour favoriser des services de police et 
de sécurité communautaire adaptés à la culture dans les collectivités des Premières Nations et 
des Inuits, notamment : 

• 43,7 millions de dollars sur cinq ans, à compter de 2021-2022, afin d’élaborer 
conjointement un cadre législatif pour les services de police des Premières Nations qui 
les reconnaît comme un service essentiel; 

• 540,3 millions de dollars sur cinq ans, à compter de 2021-2022, et 126,8 millions de 
dollars de façon permanente, pour soutenir les collectivités autochtones actuellement 
desservies par le Programme des services de police des Premières Nations et des 
Inuitsxcii et étendre le programme à de nouvelles collectivités des Premières Nations et 
des Inuits; 

• 108,6 millions de dollars sur cinq ans, à compter de 2021-2022, pour réparer, rénover et 
remplacer les installations des services de police dans des collectivités des 
Premières Nations et des Inuits. 

Le Ministère a dirigé la mise en œuvre des initiatives susmentionnées du budget de 2021, qui 
soutiennent également l’Appel à la justice 5.4 pour les femmes et les filles autochtones 
disparues et assassinéesxciii par l’élaboration conjointe d’une législation reconnaissant les 
services de police des Premières Nations comme un service essentiel, et l’appel à la 
justice 5.5xcii par la prestation de services de police professionnels, spécialisés et adaptés aux 
collectivités des Premières Nations et des Inuits qu’ils servent, notamment dans les régions 
nordiques et éloignées. 

Élaboration conjointe d’un cadre législatif pour les services de police des 
Premières Nations 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a fait des progrès en vue de l’élaboration conjointe 
d’une législation sur les services de police des Premières Nations avec ces dernières, leurs 
services de police, les provinces et les territoires. Le Ministère a collaboré avec les 
Premières Nations, les provinces et territoires (PT), les organisations des Premières Nations, 
les services de police des Premières Nations, les commissions et les conseils de police 
des Premières Nations, les organisations de femmes des Premières Nations, les organisations 
de jeunes des Premières Nations, les personnes et les organisations des Premières Nations 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/
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2ELGBTQQIA+19, des experts en la matière et d’autres personnes afin d’orienter l’élaboration 
conjointe de cette législation fédérale.  

Le Ministère s’est également engagé à verser 4,4 millions de dollars supplémentaires à 
l’Assemblée des Premières Nations et 1,3 million de dollars à l’Association des chefs de police 
des Premières Nationsxciv, organismes représentant respectivement les Premières Nations et 
les services de police des Premières Nations, afin de soutenir leur participation à l’élaboration 
conjointe de la législation. Conscient de l’importance du rôle des PT, notamment en tant que 
cofinanceurs, Sécurité publique Canada a régulièrement fait appel à eux pour éclairer la 
législation fédérale afin de s’assurer que la nouvelle législation est complémentaire à la 
législation et aux compétences des PT. 

Programme de services de police des Premières Nations et des Inuits et Programme des 
installations de services de police des Premières Nations et des Inuits 

Sécurité publique Canada a commencé les travaux de mise en œuvre des investissements du 
budget de 2021 en se concentrant sur les besoins de financement criants pour l’exercice 
2022-2023. Il s’agissait notamment de financer l’embauche de nouveaux agents dans le cadre 
d’ententes existantes, de soutenir les projets d’agents de sécurité communautaire, d’aider les 
nouvelles collectivités qui souhaitent se joindre à un service de police autogéré des 
Premières Nations et des Inuits et d’augmenter les budgets des services de police. Sécurité 
publique Canada a également appuyé les collectivités afin qu’elles commencent à effectuer des 
évaluations de faisabilité afin d’orienter leurs efforts pour modifier la prestation des services de 
police. 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a commencé à collaborer avec les provinces et 
territoires (PT) pour mettre en œuvre les investissements de stabilisation en modifiant les 
ententes de services de police existantes. Le Ministère a également entamé des pourparlers 
avec les collectivités afin d’explorer leur volonté de créer leurs propres services de police. Il 
travaille en étroite collaboration avec les PT et collabore également avec l’Association des chefs 
de police des Premières Nationsxciv pour faire progresser ce travail et favoriser un meilleur 
accès à des services de police plus équitables et mieux adaptés à la culture dans les 
collectivités des Premières Nations et des Inuits, selon les principes d’autonomie, 
d’autodétermination et de réconciliation. 

Sécurité publique Canada a continué de s’attaquer aux problèmes de sécurité dans les 
installations des services de police des Premières Nations et des Inuits dans le cadre du volet 

 

19 Ce sigle désigne les bispirituels, les lesbiennes, les gais, les bisexuels, les transgenres, les queers, les 
personnes en questionnement, les personnes intersexuées, les asexuels ainsi que toutes les autres 
orientations sexuelles et tous les autres genres. La terminologie et les sigles 2ELGBTQQIA+ sont en 
constante évolution. Pour en savoir plus, consulter le Plan d’action national pour les femmes, les filles et 
les personnes 2ELGBTQQIA+ autochtones disparues et assassinée et le Plan d’action fédéral 2022 pour 
les personnes 2ELGBTQI+.  

https://www.acppn.ca/
https://www.acppn.ca/
https://www.acppn.ca/
https://www.acppn.ca/
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de financement du Programme des installations des services de police des Premières Nations 
et des Inuitsxcv (PISPPNI). Le budget de 2021 avait prévu un investissement dans le 
Programme à partir de 2021-2022 pour réparer, rénover et remplacer les installations de 
services de police dans les collectivités des Premières Nations et des Inuits. En collaboration 
avec les PT, Sécurité publique Canada a commencé à identifier et à traiter les projets 
d’infrastructure des installations de police les plus importants et de grande envergure dans les 
collectivités visées par le Programme des services de police des Premières Nations et des 
Inuitsxcii (PSPPNI). Le Ministère a également poursuivi son travail avec Services publics et 
Approvisionnement Canada afin d’effectuer une évaluation professionnelle des installations de 
services de police communautaires dans les réserves qui sont financées par le PSPPNIxcii. 

Le groupe de travail (GT) fédéral-provincial-territorial du PISPPNIxcv a approuvé de nouveaux 
projets d’infrastructure à mettre en œuvre de 2021-2022 à 2026-2027. Actuellement, le GT a 
recommandé des projets d’installations de services de police qui maximisent le financement 
versé pour chaque exercice financier jusqu’en 2026-2027. Les inscriptions au Programme sont 
complètes jusqu’en 2026-2027. 

Soutenir les priorités des Inuits et des Métis en matière de services de police et de 
sécurité communautaire 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué à se préparer à amorcer un dialogue 
national et continu avec les partenaires inuits et métis afin de déterminer et de mieux 
comprendre leurs besoins uniques en matière de services de police et de sécurité 
communautaire, et d’examiner comment le Ministère pourrait les soutenir au moyen 
d’approches et de pratiques exemplaires. Des conversations préliminaires ont eu lieu avec 
certains partenaires et groupes pour s’assurer que le dialogue prévu répondrait le mieux aux 
besoins des Inuits et des Métis. Des conversations préliminaires ont également eu lieu avec 
les provinces et territoires, ainsi qu’avec d’autres ministères et organismes gouvernementaux, 
afin d’obtenir des commentaires sur le processus de mobilisation et le dialogue continu. 

Analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) 

L’ACS Plus est au cœur du processus d’élaboration des politiques et des programmes et 
demeure un facteur important dans la réalisation des initiatives de sécurité communautaire et 
de leurs objectifs. Les secteurs de Sécurité publique Canada sous la responsabilité essentielle 
de la Sécurité communautaire ont continué à utiliser l’ACS Plus afin d’assurer des résultats 
inclusifs pour les Canadiens, notamment dans l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives de 
sécurité communautaire comme le Fonds d’action en prévention du crime, le Cadre fédéral 
visant à réduire la récidivexcvii, la lutte contre l’exploitation sexuelle des enfants et la traite des 
personnes en ligne, et la législation sur les services de police des Premières Nations. 

L’appel de demandes du Fonds d’action en prévention du crime de 2021-2022xcvi a tenu compte 
des considérations liées à l’ACS Plus lors de la sélection des priorités stratégiques pour les 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/fndng-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/fndng-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/fndng-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-fdrl-frmwrk-rdc-rcdvsm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-fdrl-frmwrk-rdc-rcdvsm/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/cpaf/fndng-pplctn-gd-fr.aspx
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projets, ce qui a en fin de compte ciblé les populations traditionnellement surreprésentées dans 
le système de justice pénale. 

Des consultations avec plus de 20 organisations et 140 personnes représentant de nombreux 
partenaires et intervenants ont eu lieu pendant l’élaboration du Cadre fédéral visant à réduire la 
récidivexcvii. Le plan de mise en œuvre du Cadre comprend les priorités de l’ACS Plus liées aux 
défis uniques auxquels font face les femmes, les peuples autochtones et les Canadiens noirs 
qui ont été repérés lors de ces consultations. 

De même, l’Initiative en matière de planification de la sécurité des collectivités autochtoneslvi 
(IPSCA) a continué à recueillir suffisamment de données pour lui permettre de suivre et de 
rendre compte des répercussions des programmes, ainsi que de cerner les tendances 
persistantes et nouvelles propres aux peuples autochtones. L’IPSCAlvi a continué d’aborder la 
mesure et le suivi des considérations liées à l’ACS Plus en tenant à jour un ensemble de 
données sur les résultats et les indicateurs de l’ACS Plus recueillies au cours du processus de 
planification de la sécurité communautaire et après l’achèvement des plans de sécurité 
communautaire, et en effectuant des analyses régulières pour cerner les tendances 
persistantes et nouvelles. Les données recueillies ont également servi à dresser un tableau 
complet des programmes autochtones et à soutenir le Cadre des résultats de l’initiative 
horizontale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées. 

Sécurité publique Canada est en train d’élaborer un nouveau Rapport annuel sur le rendement 
qui sera distribué aux fournisseurs de services de police et aux collectivités visés par 
le Programme des services de police des Premières Nations et des Inuitsxcii (PSPPNI) et qui 
appuiera la collecte de données sur l’ACS Plus dans le cadre du PSPPNIxcii, notamment la 
composition démographique des organismes de gouvernance du PSPPNIxcii. Les considérations 
liées à l’ACS Plus pour le Programme des installations des services de police des Premières 
Nations et des Inuitsxcv sont saisies dans les rapports du PSPPNIxcii. Sécurité publique Canada 
utilisera également le Rapport annuel sur le rendement, le Programme de déclaration uniforme 
de la criminalité de Statistique Canada et les enquêtes du Centre de gouvernance de 
l’information des Premières Nations pour mesurer les taux de criminalité et les perceptions de la 
sécurité communautaire dans les collectivités des Premières Nations et des Inuits.  

Sécurité publique Canada a adopté l’optique de l’ACS Plus dans la conception et la mise en 
œuvre du processus de mobilisation virtuelle afin d’orienter l’élaboration conjointe d’une 
législation sur les services de police des Premières Nations. Le Ministère a collaboré avec les 
collectivités et les organisations des Premières Nations afin de comprendre les divers points de 
vue et perspectives. Des séances de mobilisation ont également été guidées par des aînés des 
Premières Nations qui ont transmis leur connaissance des valeurs, des récits et de l’histoire des 
Premières Nations pour éclairer les discussions. À mesure que le Ministère poursuit ses 
préparatifs en vue de l’amorce d’un dialogue national avec ses partenaires inuits et métis pour 
mieux comprendre leurs besoins particuliers en matière de services de police et de sécurité 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-fdrl-frmwrk-rdc-rcdvsm/index-fr.aspx#:%7E:text=The%20Federal%20Framework%20to%20Reduce,successful%20reintegration%20into%20the%20community.
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-fdrl-frmwrk-rdc-rcdvsm/index-fr.aspx#:%7E:text=The%20Federal%20Framework%20to%20Reduce,successful%20reintegration%20into%20the%20community.
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/cmmnt-sft-cntrbtn-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/cmmnt-sft-cntrbtn-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/fndng-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/fndng-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
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communautaire, les circonstances particulières des aînés, des jeunes et des 
personnes 2ELGBTQQIA+ sont intégrées à la proposition d’approche de mobilisation. 

Enfin, les initiatives de Sécurité publique Canada visant à lutter contre l’exploitation sexuelle 
d’enfants en lignelxix (ESEL) et contre la traite des personnes reposent toujours sur une analyse 
intersectionnelle. Cela est particulièrement vrai en ce qui concerne la conception, la réalisation 
et la mise en œuvre des campagnes de sensibilisation à l’ESELlxix, les appels de propositions et 
l’attribution de fonds pour les projets et programmes liés à la traite des personnes. 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et objectifs de 
développement durable des Nations Unies 

Dans une approche pangouvernementale visant à atteindre les Objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations Uniesxxxvii, Sécurité publique Canada a contribué à faire progresser 
l’ODD 3 (Bonne santé et bien-être), l’ODD 5 (Égalité entre les sexes), l’ODD 8 (Travail décent et 
croissance économique), l’ODD 10 (Inégalités réduites), l’ODD 16 (Paix, justice et institutions 
efficaces) et l’ODD 17 (Partenariats pour la réalisation des objectifs) au moyen des cibles 
suivantes : 

• 3.5, 3.6, 5.2 et 17.7 – Des activités ont été réalisées dans le cadre de l’IPSCAlvi et ont 
servi à ce qui suit : 

o fournir l’espace et la possibilité pour les collectivités d’aborder et de parler de 
leurs forces, de leurs atouts et de leurs objectifs de sécurité et de bien-être qui 
créent un chemin menant à une vie domestique et communautaire plus saine et 
plus sécuritaire; 

o prévenir les incidents impliquant des femmes et les filles autochtones disparues 
et assassinées et aider près de 60 collectivités à définir leurs préoccupations en 
matière de sécurité, notamment la violence, et à trouver des solutions pour 
éliminer les causes profondes et les facteurs aggravants actuels; 

o établir et maintenir des partenariats avec des intervenants internes et externes 
pour soutenir les collectivités autochtones dans la mise en œuvre de leurs plans 
de sécurité communautaire; 

• 5.2, 8.7 et 16.2 – Le Ministère a poursuivi la mise en œuvre de la Stratégie nationale de 
lutte contre la traite des personnes (2019-2024)lxxi. Plus particulièrement, dans le cadre 
du pilier « autonomisation » de la Stratégie, les projets visent à autonomiser les 
populations vulnérables, notamment les femmes et les filles, ainsi qu’à prévenir et à 
réduire le risque de travail forcé dans les chaînes d’approvisionnement des marchés 
publics. 

• 10.3 et 16.3 – Le Ministère a poursuivi le travail d’élaboration conjointe d’une législation 
qui reconnaît les services de police des Premières Nations comme un service essentiel 
et la préparation à l’amorce d’un dialogue national et continu avec les partenaires inuits 
et métis afin de déterminer et de mieux comprendre leurs besoins uniques en matière de 
services de police et de sécurité communautaire. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx
https://sdgs.un.org/fr/goals
https://sdgs.un.org/fr/goals
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/cmmnt-sft-cntrbtn-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ntnl-strtgy-hmnn-trffc/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ntnl-strtgy-hmnn-trffc/index-fr.aspx
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• 16.1 et 16.2 – Dans le cadre de la Stratégie nationale pour la prévention du crimelii, le 
Ministère a mis en œuvre une approche de prévention de la criminalité fondée sur des 
données probantes afin de réduire les contacts des jeunes avec le système de justice 
pénale. 

Expérimentation 

À la suite des Directives relatives à l’expérimentationxxxix du Secrétariat du Conseil du Trésor, 
Sécurité publique Canada a élaboré un cadre d’expérimentation qui guide ses efforts pour 
essayer de nouvelles approches aux problèmes existants et pour mesurer leurs répercussions. 
Bien que le cadre ait été diffusé dans l’ensemble du Ministère, aucune expérience n’a été 
présentée aux fins d’examen en 2021-2022. Des plans sont en cours afin de promouvoir 
davantage l’expérimentation et de simplifier le processus pour l’exercice 2022-2023. 

Principaux risques 

La mission de Sécurité publique Canada est de bâtir un Canada sécuritaire et résilient. Le 
Ministère doit faire preuve d’un niveau élevé de sensibilisation, de mobilisation et d’adaptabilité 
afin d’assurer la sécurité des Canadiens, de conserver une approche cohérente et coordonnée 
de la sécurité ainsi que de produire des résultats pour les Canadiens tout en gérant divers 
risques. 

À l’échelle ministérielle, il existe des risques qui peuvent affecter la capacité du Ministère à 
remplir son mandat. Voici certains des principaux risques : 

• Il y a un risque que certains résultats de programme qui dépendent des mesures prises 
par les partenaires ne soient pas atteints; 

• Il y a un risque que le Ministère ne réagisse pas de manière efficace au rythme et à 
l’ampleur des changements dans l’environnement évolutif des menaces tous risques; 

• Il y a un risque que le Ministère ne puisse pas attirer et maintenir en poste les employés 
dont il a besoin pour atteindre ses objectifs organisationnels. 

Ces risques remettent en question la capacité du Ministère à renforcer les pratiques de sécurité 
communautaire, à assurer la sécurité des collectivités canadiennes ainsi qu’à prévenir et à 
combattre la criminalité au sein des populations et des collectivités les plus à risque. À ce titre, 
des initiatives ont été élaborées pour traiter et atténuer les risques. Par exemple : 

• La stratégie nationale de lutte contre la violence liée aux armes à feu et aux gangs a été 
élaborée en collaboration avec des partenaires fédéraux, provinciaux et territoriaux et 
des intervenants clés; 

• Le Centre canadien d’engagement communautaire et de prévention de la violencexliii a 
été créé pour mieux servir les collectivités; 

• Du financement et la collaboration avec les partenaires pour améliorer la prévention de 
la criminalité. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/strtg-fr.aspx
https://impact.canada.ca/fr/rapports/directives-relatives-experimentation-intention-des-administrateurs-generaux
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx
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De telles initiatives aident à atténuer les risques qui pourraient nuire à l’atteinte de nos résultats 
ministériels, et d’autres stratégies de contrôle et d’atténuation sont gérées par l’intermédiaire du 
Profil de risque ministériel de Sécurité publique Canada. 

Résultats obtenus 

Le tableau suivant montre, pour ce qui est de la sécurité communautaire, les résultats obtenus, 
les indicateurs de rendement, les cibles et les dates d’atteinte des cibles pour 2021-2022, ainsi 
que les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des résultats réels sont 
disponibles. 

Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels pour 
2019-2020
20 

Résultats 
réels pour 
2020-2021
21 

Résultats 
réels pour 
2021-2022
22 

Les pratiques de 
sécurité 
communautaire 
sont renforcées. 

Pourcentage des 
intervenants disant 
consulter des 
documents de 
recherche ou 
d’orientation de 
Sécurité publique 
Canada afin de 
guider leurs 
décisions 

≥ 70 % 31 mars 20
22 

67 %  91 %  78 % 

 Pourcentage des 
intervenants faisant 
état de résultats bons 
ou très bons des 
projets financés par 
le Fonds pour la 
résilience 
communautairelii de 
Sécurité publique 
Canada, 
conformément aux 
objectifs du projet 

≥ 80 % 
 
 
 
 
 

31 mars 20
22 
 
 
 
 
 
 

N/D  92 %  85 % 

       

 

20 Sauf indication contraire, tous les cas de non-disponibilité des données dans cette colonne s’expliquent 
par l’absence de reddition de comptes de Sécurité publique Canada pour cet indicateur avant 
l’exercice 2019-2020. 
21 Sauf indication contraire, tous les cas de non-disponibilité des données dans cette colonne s’expliquent 
par l’absence de reddition de comptes de Sécurité publique Canada pour cet indicateur avant 
l’exercice 2020-2021. 
22 Sauf indication contraire, tous les cas de non-disponibilité des données dans cette colonne s’expliquent 
par l’absence de reddition de comptes de Sécurité publique Canada pour cet indicateur avant 
l’exercice 2021-2022. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels pour 
2019-2020 

Résultats 
réels pour 
2020-2021 

Résultats 
réels pour 
2021-2022 

 Nombre de produits 
de recherche à la 
disposition de la 
population 
canadienne portant 
sur la radicalisation 
menant à la violence, 
ainsi que sur les 
efforts qui sont 
consacrés afin de 
prévenir et de contrer 
ce phénomène  

≥ 3523 

 

 

 

 

 

31 mars 20
22 

30  40  35 

Les collectivités 
canadiennes sont 
en sécurité. 

Indice de gravité de 
la criminalitéxcviii 24  

≤ 70,1  31 mars 20
22  

79,77  73,4425 73,6826 

Pourcentage des 
Canadiens ayant 
l’impression que le 
taux de criminalité 
dans leur voisinage a 
reculé27  

≥ 4 %  31 mars 20
22 

N/D  6,5 %  N/D28 

       

 

23 Le Cadre ministériel des résultats de Sécurité publique Canada précise « une augmentation de 5 par 
an » pour cet indicateur. Ainsi, la cible était de 30 en 2020-2021; elle est désormais de 35 en 2021-2022. 
24 Statistique Canada met à jour annuellement les valeurs de l’Indice de gravité de la criminalitéxcviii (IGC) 
et, par conséquent, les chiffres peuvent changer d’année en année et entre les plans ministériels et les 
rapports sur les résultats ministériels. De plus, les données de l’IGCxcviii ne sont recueillies que pour 
l’année civile et, par conséquent, les résultats réels de chaque année tiennent compte uniquement de 
l’année civile (c’est-à-dire que les résultats réels de 2020-2021 tiennent compte des résultats de janvier à 
décembre 2020). 
25 La cible de moins de 70,1 n’a pas été atteinte, mais les valeurs de IGCxcviii ont diminué de 7,9 % 
de 2019 à 2020. Elles sont de 11 % inférieures à ce qu’elles étaient 10 ans auparavant en 2010. La 
variation de l’IGCxcviii en 2020 s’explique par des baisses des taux de criminalité de déclaration policière 
pour les infractions suivantes : introductions par effraction (-16 %), vols de 5 000 $ ou moins (-20 %), vols 
qualifiés (-18 %), vols à l’étalage de 5 000 $ ou moins (-36 %), infractions contre l’administration de la 
justice (-17 %) et agressions sexuelles de niveau 1 (-9 %). 
26 Selon Statistique Canada, les résultats de l’IGCxcviii ne sont disponibles que par année civile, et les 
résultats pour 2022 ne sont pas encore disponibles. Ainsi, le résultat réel pour 2021-2022 tient compte de 
l’IGCxcviii pour la période de janvier à décembre 2021. 
27 Les résultats réels de cet indicateur proviennent de l’Enquête sociale générale de Statistique Canada, 
qui n’est publiée que tous les cinq ans et dont la dernière publication remonte à 2020 (avec des données 
allant jusqu’à la fin de l’année civile 2019). Les données pour 2020 et 2021 ne sont donc pas disponibles. 
28 Les résultats réels de cet indicateur proviennent de l’Enquête sociale générale de Statistique Canada, 
qui n’est publiée que tous les cinq ans et dont la dernière publication remonte à 2020. Les données 
pour 2021 ne sont donc pas encore disponibles. 

https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels pour 
2019-2020 

Résultats 
réels pour 
2020-2021 

Résultats 
réels pour 
2021-2022 

On prévient et 
combat la 
criminalité dans 
les populations et 
les collectivités 
les plus à risque. 
 
 
 

Pourcentage des 
programmes grâce 
auxquels les 
participants ont vécu 
des changements 
positifs par rapport à 
des facteurs de 
risque et de 
protection liés à la 
délinquance 

≥ 75 % 31 mars 20
22 

83 % 58 %29 53,1 %30 

 Pourcentage des 
programmes financés 
par Sécurité publique 
Canada ciblant les 
populations à risque 
qui atteignent le taux 
de participation prévu 

≥ 75 % 31 mars 20
22 

75 % N/D31 67 %32 

       

 

29 Les résultats réels ont été tirés des évaluations menées au cours de l’exercice 2020-2021. En raison 
des difficultés liées à la pandémie de COVID-19, les résultats ont été tirés d’un plus petit sous-ensemble 
de données que prévu et ne reflètent pas exactement l’étendue possible des changements positifs des 
facteurs de risque et de protection dans tous les domaines du programme. C’est ce qui pourrait expliquer 
pourquoi la cible n’a pas été atteinte pour cet indicateur. 
30 En 2021-2022, 17 des 32 programmes évalués ont démontré un changement positif (53,1 %). Voici des 
exemples de raisons pour lesquelles un changement positif n’a pas été démontré : les répercussions de 
la pandémie, la difficulté de recruter des participants des Premières Nations, le roulement élevé du 
personnel et des bénévoles, la difficulté de communiquer et de collaborer avec les partenaires, la faible 
participation aux activités de programme et d’évaluation, et l’incapacité d’acquérir des données 
administratives à temps. 
31 Le résultat pour l’exercice 2020-2021 pour cet indicateur n’était pas disponible au moment de la 
publication. 
32 Cette cible n’a pas été atteinte principalement en raison des restrictions imposées par la COVID-19. 
Certaines organisations ont temporairement interrompu leurs interventions ou activités, ce qui a eu des 
répercussions importantes sur les taux de participation pour 2021-2022. Ces projets d’intervention directe 
(p. ex. programmes scolaires) nécessitent généralement une présence physique. 
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte 
de la cible 

Résultats 
réels pour 
2019-2020 

Résultats 
réels pour 
2020-2021 

Résultats 
réels pour 
2021-2022 

 Différence entre la 
criminalité déclarée 
par la police dans les 
collectivités des 
Premières Nations et 
celle du reste du 
Canada33 

≤ 12 000 31 mars 20
22 

19 475 21 47434 21 80635 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.  

 

33 Les résultats de cet indicateur sont calculés à partir des données du Programme de déclaration 
uniforme de la criminalité, qui ne sont disponibles que pour l’année civile (c’est-à-dire de janvier à 
décembre). Ainsi, les différences calculées ici sont les différences entre les années civiles plutôt que les 
exercices financiers. 
34 La majeure partie de l’augmentation peut être attribuée à une erreur de mesure, qui sous-déclarait la 
criminalité dans une zone depuis plusieurs années. 
35 Au cours des dernières années, le nombre total d’incidents liés à toutes les infractions au Code 
criminel, à l’exclusion de la circulation, dans les collectivités couvertes par le Programme des services de 
police des Premières Nations et des Inuitsxcii (PSPPNI) a augmenté, et cette tendance s’est poursuivie 
en 2021. La criminalité dans le reste du Canada a également augmenté d’une année à l’autre. La 
majorité des collectivités couvertes par le PSPPNIxcii ont connu une baisse de la criminalité ou sont 
restées les mêmes par rapport à l’année précédente. Cependant, un petit nombre de collectivités ont 
connu de fortes hausses de la criminalité, ce qui a entraîné une augmentation de la différence globale de 
la criminalité entre le  PSPPNIxcii et le reste du Canada. 

https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Le tableau suivant montre, pour ce qui est de la sécurité communautaire, les dépenses 
budgétaires pour 2021-2022 ainsi que les dépenses réelles pour cette année. 

Budget principal 
des dépenses 
pour 2021-2022 

Dépenses 
prévues 
pour 2021-2022 

Autorisations 
totales 
disponibles 
pour 2021-2022 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
pour 2021-2022 

Différence (dépenses 
réelles moins 
dépenses prévues) 
pour 2021-2022 

 417 496 295 417 496 295 402 778 600 363 886 408  (53 609 887) 

 

L’écart entre les dépenses réelles et prévues en 2021-2022 s’explique principalement par un 
transfert à la GRC pour le Programme des services de police des Premières Nations et des 
Inuitsxcii, compensé par le nouveau financement reçu dans le Budget supplémentaire des 
dépenses pour les services de police autochtones et la sécurité communautaire. 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.  

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Le tableau suivant indique, en équivalents temps plein (ETP), les ressources humaines dont le 
Ministère a besoin afin de s’acquitter de cette responsabilité essentielle pour 2021-2022. 

Équivalents temps plein prévus 
pour 2021-2022  

Équivalents temps plein réels 
pour 2021-2022 

Différence (équivalents temps 
plein réels moins équivalents 
temps plein prévus) 
pour 2021-2022 

296 353  57  

 

L’écart entre les ETP réels et prévus en 2021-2022 s’explique principalement par le nouveau 
financement salarial reçu dans le Budget supplémentaire des dépenses pour les services de 
police autochtones et la sécurité communautaire et pour créer un programme de rachat des 
armes à feu de style arme d’assaut et une campagne nationale de marketing social. 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.  

  

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
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Gestion des urgences 

Description 

Sécurité publique s’emploie à renforcer la gestion des 
urgences à l’échelle nationale pour aider aux mesures de 
prévention, d’atténuation, de préparation, d’intervention et de 
rétablissement en cas d’incidents de toutes sortes. Sécurité 
publique fournit des ressources et de l’expertise aux 
communautés dans leurs efforts de préparation aux urgences, 
d’atténuation et de rétablissement en cas de catastrophe. 

Résultats 

Prévention et atténuation des urgences 

Résilience renforcée 

En mars 2022, les ministres fédéraux, provinciaux et territoriaux (FPT) responsables de la 
gestion des urgences se sont réunis et ont publié le Plan d’action intérimaire de la Stratégie de 
sécurité civile FPT 2021-2022, le premier d’une série de plans d’action jusqu’en 2030. Il prépare 
le terrain pour les plans en faisant progresser le travail dans le cadre de la Stratégie de sécurité 
civile pour le Canadaxcix, et présente des mesures concrètes que prendront les 
gouvernements FPT et leurs partenaires respectifs de la gestion des urgences afin d’améliorer 
la résilience face aux catastrophes. Cette approche structurée augmente la cohésion et la 
responsabilisation FPT pour faire progresser la Stratégie de sécurité civile. 

Plus particulièrement, le Plan d’action 2021-2022 mentionne cinq mesures stratégiques, 
notamment : 

1. Assurer l’engagement continu des gouvernements FPT afin d’assurer une forte cohésion 
pancanadienne pour la sécurité civile; 

2. Améliorer la compréhension pancanadienne des risques de catastrophes; 
3. Réduire les risques d’inondation à l’échelle pancanadienne; 
4. Faire progresser les communications liées à la sécurité civile au Canada; 
5. Faire progresser les efforts pour améliorer les programmes de rétablissement après une 

catastrophe. 

La Stratégie de sécurité civile engage également les gouvernements FPT, dans leurs domaines 
de responsabilité, à donner aux peuples autochtones et à leurs collectivités la capacité 
d’intégrer les connaissances traditionnelles et des programmes d’éducation et de sensibilisation 
du public à la sécurité civile et à la réduction des risques de catastrophe. Ce Plan d’action 
intérimaire 2021-2022 prépare le terrain pour les plans qui seront fondés sur un dialogue 
soutenu, une participation active et des discussions continues entre tous les partenaires. 

Résultat pour les 
Canadiens : 

Le Canada peut 
efficacement atténuer les 
événements tous risques, 
s’y préparer, intervenir, le 
cas échéant, et se rétablir. 

 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgncy-mngmnt-strtgy/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgncy-mngmnt-strtgy/index-fr.aspx
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Sécurité publique Canada a continué de faire progresser le tout premier Plan d’action national 
sur les blessures de stress post-traumatique (BSPT) mis au point par le Canada pour le 
personnel de la sécurité publique, intitulé Soutenir le personnel de la sécurité publique du 
Canada : Plan d’action sur les blessures de stress post-traumatiquec, en raison des effets 
considérables de la pandémie de COVID-19 sur la santé mentale de ce personnel et des 
premiers intervenants. Le Ministère a appuyé l’expansion du projet pilote de 10 millions de 
dollars sur la thérapie cognitivo-comportementale sur Internet pour inclure la Nouvelle-Écosse, 
l’Île-du-Prince-Édouard et le Nouveau-Brunswickci (en anglais seulement), en plus de la 
Saskatchewan et du Québec d’abord incluses. De plus, le travail sur le portail de préparation 
face à la COVID-19cii a été achevé au printemps 2021, et il donne accès à des outils 
d’autoévaluation, à des stratégies d’adaptation, à du soutien aux familles et à des stratégies de 
leadership en matière de sécurité publique, ainsi qu’à des conseils sur des difficultés liées à 
la pandémie de COVID-19. 

Sécurité publique Canada a également collaboré avec l’Agence de la santé publique du Canada 
pour créer et lancer son appel de propositions de 2021 visant à soutenir un volet de 
programmes de santé mentale axés sur les traumatismes et les BSPT, à l’intention des 
populations fortement susceptibles de connaître des difficultés liées à la pandémie de 
COVID-19. En outre, en mars 2022, le gouvernement du Canada a annoncé son intention de 
verser jusqu’à 1 million de dollars au Centre des soins de santé Runnymede, en Ontario, pour 
réaliser une étude de faisabilité sur la création d’un établissement qui offre des programmes de 
réadaptation et des services axés sur les BSPT au personnel de la sécurité publique. 

Comprendre les risques de catastrophe 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a tenu des séances virtuelles d’évaluation des risques 
et des capacités avec des intervenants de l’ensemble de la société, portant sur une série de 
douze scénarios de catastrophes. Ces scénarios représentatifs ont examiné des urgences ou 
des catastrophes de différentes tailles en fonction de trois risques naturels : les inondations, les 
incendies de forêt et les tremblements de terre. 

Les résultats de ces séances d’évaluation et d’autres conclusions, reposant sur des initiatives 
complémentaires d’évaluation des risques et d’analyse des données, seront réunis dans un 
rapport public qui sera publié en 2023. 

En partenariat avec les gouvernements provinciales et territoriales, le Programme 
d’identification et de cartographie des aléas d’inondation (PICAI) investit 63,8 millions de dollars 
pour élaborer des cartes des aléas d’inondation dans les zones à haut risque au Canada et 
rendre cette information accessible. Le PICAI est une mesure importante prise par le 
gouvernement du Canada en vue d’accroître la résilience des Canadiens face à la fréquence et 
aux coûts croissants des inondations et des autres catastrophes liées au climat. Les travaux 
contribuent également à la création d’un portail alimenté par la cartographie afin de fournir un 
accès centralisé à l’information sur les risques d’inondation ainsi que des ressources et des 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-ptsi/index-fr.aspx
https://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/cognitive-behavioural-therapy-first-responders-1.6345749
https://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/cognitive-behavioural-therapy-first-responders-1.6345749
https://www.cipsrt-icrtsp.ca/fr/crrp
https://www.cipsrt-icrtsp.ca/fr/crrp
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suggestions sur la meilleure façon pour les Canadiens de protéger leurs maisons et leurs 
collectivités. 

Prévention des catastrophes et atténuation de leurs conséquences dans l’ensemble de la 
société 

Le gouvernement du Canada a mis sur pied le Groupe de travail sur l’assurance contre les 
inondations et la réinstallationciii (GTAIR) à la fin de 2020 pour trouver une solution durable à la 
hausse des coûts liés aux inondations. Pendant 18 mois, les membres du GTAIRciii ont 
collaboré à la réalisation d’une série de six objectifs clés, notamment : 

1. Réaliser un examen complet du contexte stratégique actuel, des pratiques exemplaires 
existantes et de la recherche prospective dans le domaine de l’assurance contre les 
inondations; 

2. Établir des estimations pancanadiennes des risques d’inondation et des dommages 
causés par les inondations en fonction des meilleures données disponibles et 
accessibles; 

3. Procéder à une analyse actuarielle pour évaluer le coût de l’assurance et les modèles 
de financement dans le cadre d’ententes viables en matière d’assurance; 

4. Examiner les possibilités et déterminer des mesures viables pour appuyer la 
réinstallation éventuelle des résidences qui sont exposées au plus grand risque 
d’inondation répétée; 

5. Évaluer les ententes viables en matière d’assurance contre les inondations et les 
mesures à l’appui d’une éventuelle réinstallation; 

6. Rédiger un rapport final d’exposé des faits, qui fournit une compréhension commune 
des données probantes et des renseignements requis et l’évaluation la plus détaillée 
des risques et des dommages liés aux inondations résidentielles jamais réalisée au 
Canada. 

Préparation aux urgences 

Le Programme de contribution pour la sensibilisation du public à la gestion des urgencesciv a 
continué à financer la Croix-Rouge canadienne pour qu’elle élabore et mette en œuvre son 
projet de campagne nationale de sensibilisation du public visant les populations à risque, 
notamment les personnes âgées, les jeunes, les femmes, les néo-Canadiens et les collectivités 
autochtones. 

Bien que les progrès de cette initiative aient été retardés par les pressions opérationnelles liées 
à la pandémie de COVID-19, le travail s’est poursuivi pour concevoir et réaliser des sondages 
et tenir des groupes de discussion afin de recueillir des données de base et de cerner les 
besoins et les obstacles à la préparation parmi les groupes ciblés. Les communications 
existantes, comme les cartes postales contenant des conseils de préparation pour les 
personnes âgées à faible revenu vivant dans des zones inondables, les vidéos sur la 
préparation aux situations d’urgence et les dangers particuliers, les graphiques et les 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/mrgnc-prprdnss/pblc-wrnss/index-fr.aspx


Rapport sur les résultats ministériels 2021-2022 

54 Sécurité publique Canada 

ressources des médias sociaux traduits dans différentes langues pour les néo-Canadiens, sont 
mises à jour, et de nouveaux documents sont créés d’après les données et les renseignements 
recueillis depuis le début du projet en 2020-2021. La mobilisation a également commencé pour 
déterminer les moyens appropriés et efficaces de communiquer avec les collectivités 
vulnérables, et des projets pilotes de matériel de sensibilisation du public ont été mis en œuvre. 

Le Centre des opérations du gouvernementcv (COG) a continué d’assumer un rôle de premier 
plan à plusieurs tables de coordination interministérielle de la gestion des urgences comme les 
groupes de travail sur la coordination des opérations fédérales, le groupe de travail sur 
l’amélioration continue et le groupe de travail sur la planification de la gestion des urgences 
fédérales. La Division de la planification du COGcv a également dirigé l’élaboration d’un plan 
d’urgence pour les élections fédérales. 

Intervention et rétablissement en cas d’urgence 

En 2021-2022, le Centre des opérations du gouvernementcv (COG) a coordonné 121 demandes 
d’aide fédéralecvi (DAF)36 provenant des provinces et territoires. Ce nombre comprenait 
92 DAFcvi liées à la COVID-19, 19 DAFcvi liées à des urgences climatiques et 49 DAFcvi visant à 
soutenir directement les collectivités autochtones. Le COGcv a également fourni un soutien à la 
planification à Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada en réponse à la nécessité 
d’évacuer des personnes de l’Afghanistan et de l’Ukraine et a fourni un soutien aux hauts 
dirigeants en réponse aux manifestations du « Convoi de la liberté ». 

Améliorer les capacités et la collaboration en matière d’intervention en cas de 
catastrophe 

Le rapport du Bureau temporaire de coordination nationale intitulé Un réseau à large bande de 
sécurité publique pour le Canada : Une approche canadienne à l’égard de la mise en œuvre de 
la prochaine génération de communications de sécurité publiquecvii a été publié à la suite d’une 
présentation aux ministres fédéraux-provinciaux-territoriaux (FPT) responsables de la gestion 
des urgences. 

Sécurité publique Canada a poursuivi l’élaboration d’options stratégiques pour un réseau à 
large bande de sécurité publiquecviii interopérable à l’échelle nationale en tenant compte des 
recommandations formulées par le Bureau temporaire de coordination nationalecix. 

Le Ministère a également poursuivi la collaboration avec ses partenaires FPT pour faire 
progresser les travaux visant à renforcer le Système national d’alertes au public. Ces travaux 
ont été présentés aux ministres FPT responsables de la gestion des urgences, qui, lors de leur 
réunion de mars 2022, ont réaffirmé leur engagement envers cette importante capacité de 

 

36 Plusieurs des DAFcvi liées à la pandémie de COVID-19 et à la gestion des urgences auraient soutenu 
les collectivités autochtones et non autochtones en plus des DAFcvi qui visaient à soutenir directement les 
collectivités autochtones. Afin d’éviter un double comptage, le nombre de DAFcvi pour chaque catégorie 
ne correspond pas au nombre total de DAFcvi. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-psbn/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-psbn/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-psbn/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/psbn-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/psbn-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/tnco-fr.aspx#:%7E:text=The%20TNCO%20was%20comprised%20of,other%20potential%20PSBN%20user%20groups.
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx
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gestion des urgences en approuvant les priorités visant à soutenir la durabilité et l’amélioration 
continues du Système. 

Le Secrétariat national de Recherche et sauvetage a poursuivi l’élaboration du concept national 
d’opérations pour la recherche et le sauvetage en milieu urbain à l’aide d’équipement 
lourdcx (RSMUEL) en étroite collaboration avec les groupes de travail de RSMUELcx et sous la 
direction du Comité consultatif de recherche et sauvetage en milieu urbain. L’achèvement du 
concept d’opérations de base est prévu pour l’automne 2022. La mise en place d’un mécanisme 
national d’accréditation des équipes de RSMUELcx a nécessité un deuxième cycle de demande 
d’entrepreneurs. L’achèvement est prévu un an après l’attribution du contrat. 

Au cours de l’exercice 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué de coordonner le 
leadership du Canada dans le cadre du Programme international de recherche et de sauvetage 
par satellitecxi (en anglais seulement), conformément aux obligations du Canada en vertu de 
l’Accord relatif au Programme international COSPAS-SARSAT. 

Projet fédéral de modernisation de la gestion des urgences 

En 2021, Sécurité publique Canada a mis en œuvre un processus de renouvellement du Plan 
fédéral d’intervention d’urgencecxii (PFIU) avec une série de six ateliers auxquels ont participé 
des représentants de 26 partenaires fédéraux. Ce processus a permis d’obtenir des conseils et 
un consensus sur les principales exigences du renouvellement du PFIUcxii. 

Un plan d’activités et un rapport ont été rédigés en vue de la mise en place d’une communauté 
fonctionnelle fédérale pour la gestion des urgences. Ces documents proposent des solutions 
pour permettre et soutenir les approches pangouvernementales visant à améliorer en 
permanence les capacités, l’interopérabilité et la résilience du personnel fédéral de gestion des 
urgences, ainsi qu’à renforcer la collaboration et l’utilisation efficace des ressources. 

Le Ministère a également rédigé un rapport détaillant les lacunes actuelles et les considérations 
liées à la définition de principes communs et à l’élaboration d’exigences opérationnelles de 
base pour un ensemble d’outils de gestion de l’information et de technologie de l’information en 
matière de gestion des urgences. Le contrat d’aménagement de la nouvelle installation 
du COGcv a été conclu à la fin de 2021. Sécurité publique Canada continue de travailler avec 
Services publics et Approvisionnement Canada et avec Services partagés Canada afin de 
s’assurer que le projet respecte le calendrier et toutes les exigences. 

La Croix-Rouge canadienne et les effectifs humanitaires 

L’Énoncé économique de l’automne 2020cxiii a annoncé l’intention du gouvernement du Canada 
de verser jusqu’à 150 millions de dollars sur deux ans, à compter de 2021-2022, pour aider la 
Croix-Rouge canadienne et d’autres organisations non gouvernementales à constituer et à 
maintenir des effectifs humanitaires. Ce projet visait à ce que ces effectifs puissent se déployer 
rapidement pour fournir un soutien supplémentaire lors d’interventions en cas d’urgences 
majeures, notamment la pandémie de COVID-19 et d’autres événements tous risques, comme 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/hvyrbn-srch-rsc-fr.aspx/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/hvyrbn-srch-rsc-fr.aspx/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/hvyrbn-srch-rsc-fr.aspx/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/hvyrbn-srch-rsc-fr.aspx/
https://www.sarsat.noaa.gov/cospas-sarsat-system-overview/
https://www.sarsat.noaa.gov/cospas-sarsat-system-overview/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgnc-rspns-pln/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgnc-rspns-pln/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgnc-rspns-pln/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.budget.gc.ca/fes-eea/2020/home-accueil-fr.html


Rapport sur les résultats ministériels 2021-2022 

56 Sécurité publique Canada 

les inondations et les incendies de forêt. En 2021-2022, un financement de 56,8 millions de 
dollars a été accordé à la Croix-Rouge canadienne, à Ambulance Saint-Jean, à l’Armée du 
Salut et à l’Association canadienne des volontaires en recherche et sauvetagecxiv afin de 
s’assurer qu’elles ont la capacité de se mobiliser rapidement pour intervenir lors de nouveaux 
événements tous risques et de fournir un soutien essentiel sur le terrain aux gouvernements 
provinciaux et territoriaux et aux administrations locales. Les déploiements partout au Canada 
ont été financés (pour un total de 26 millions de dollars), notamment pour soutenir les activités 
liées aux ressources humaines en santé, la prévention et le contrôle des épidémies ainsi que la 
vaccination. 

Renforcer les efforts de rétablissement 

En mars 2022, le ministre de la Protection civile de l’époque a demandé au groupe consultatif 
sur les Accords d’aide financière en cas de catastrophecxv (AAFCC) d’examiner l’approche du 
Canada en matière de financement post-catastrophe et de réfléchir au meilleur moyen 
d’harmoniser ces efforts avec les travaux élargis d’atténuation des catastrophes et d’adaptation 
au climat. Il s’agissait d’assurer une importante collaboration avec les provinces et territoires, 
les représentants autochtones et les intervenants en gestion des urgences pour fournir des 
recommandations sur la façon d’améliorer la durabilité et la viabilité à long terme du 
financement des catastrophes au Canada, d’améliorer l’administration des programmes 
d’AAFCCcxv et de réduire les risques de catastrophes. Le groupe consultatif est un groupe 
diversifié de personnes issues des secteurs public, privé et communautaire. 

Analyse comparative entre les sexes plus (ACS Plus) 

L’ACS Plus est au cœur du processus d’élaboration des politiques et des programmes et 
demeure un facteur important dans la réalisation des initiatives de gestion des urgences et de 
leurs objectifs. Les secteurs de Sécurité publique Canada sous la responsabilité essentielle de 
la Gestion des urgences ont continué à utiliser l’ACS Plus afin d’assurer des résultats inclusifs 
pour les Canadiens, notamment dans l’élaboration et la mise en œuvre d’initiatives de gestion 
des urgences comme la Stratégie de sécurité civile pour le Canadaxcix, le Profil de risque 
national (PRN), le Groupe de travail sur l’assurance contre les inondations et la réinstallationciii 
(GTAIR) et le Programme de contribution pour la sensibilisation du public à la gestion des 
urgencesciv (PCSPGU). 

Le Plan d’action intérimaire de la Stratégie de sécurité civile FPT 2021-2022 comprenait des 
considérations liées à l’ACS Plus concernant plusieurs initiatives de gestion des urgences. Par 
exemple, les séances d’évaluation des risques et des capacités du PRN et le rapport 
du GTAIRciii sur les options en matière d’assurance inondation à faible coût et de réinstallation 
des résidents dans les zones à haut risque comprenaient des examens des considérations liées 
à l’ACS Plus en ce qui concerne les effets des catastrophes sur les populations vulnérables, 
notamment les collectivités éloignées et côtières. Le PRN favorise l’identification et l’analyse 
des risques de catastrophe et des capacités de résilience du Canada afin de renforcer les 

https://sarvac.ca/fr/
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgncy-mngmnt-strtgy/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/mrgnc-prprdnss/pblc-wrnss/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/mrgnc-prprdnss/pblc-wrnss/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx
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niveaux de préparation des collectivités autochtones ainsi que des groupes vulnérables 
(p. ex. les Canadiens à faible revenu, les personnes âgées, les femmes et les nouveaux 
arrivants au Canada) face aux dangers naturels. 

Les initiatives visant à orienter les politiques de gestion des urgences, comme le PRN et 
le GTAIRciii, comprenaient une collaboration ciblée avec des universitaires, des organisations 
non gouvernementales, des premiers intervenants, des Inuits, des Métis et des Autochtones 
vivant hors réserve, et d’autres organisations, afin d’intégrer une expertise externe concernant 
les groupes vulnérables et les risques de catastrophes auxquels ils sont confrontés. Services 
aux Autochtones Canada et l’Assemblée des Premières Nations ont également entrepris une 
initiative complémentaire visant à explorer les besoins des Premières Nations en matière 
d’assurance habitation contre les inondations. 

Le PCSPGUciv a été créé pour tenir compte des considérations liées à l’ACS Plus cernées dans 
l’ensemble des politiques et des programmes de gestion des urgences de Sécurité publique 
Canada. Ces considérations et les leçons retenues de ce travail ont aussi été utilisées dans un 
souci de complémentarité avec une campagne publicitaire visant à sensibiliser le public. 

Le PCSPGUciv a continué de financer la Croix-Rouge canadienne pour qu’elle élabore et mette 
en œuvre son projet de campagne nationale de sensibilisation du public visant les populations à 
risque, notamment les personnes âgées, les jeunes, les femmes, les néo-Canadiens et les 
collectivités autochtones. 

Programme de développement durable à l’horizon 2030 et objectifs de 
développement durable des Nations Unies 

Dans une approche pangouvernementale visant à atteindre les Objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations Uniesxxxvii,  Sécurité publique Canada a contribué à faire progresser 
l’ODD 1 (Pas de pauvreté), l’ODD 3 (Bonne santé et bien-être) et l’ODD 11 (Villes et 
communautés durables), grâce aux cibles suivantes : 

• 1.5 et 11.b – La Stratégie de sécurité civilexcix s’appuie sur les principes fondamentaux 
énoncés dans le Cadre de sécurité civilecxvi et le Cadre de Sendai pour la réduite des 
risques de catastrophes 2015-2030cxvii (en anglais seulement) afin d’établir des 
priorités fédérales, provinciales, et territoriales (FPT) pour renforcer la résilience de la 
société canadienne d’ici 2030. La Stratégie appuie les rôles et les responsabilités décrits 
dans le Cadre de sécurité civilecxvi. Elle vise également à guider les gouvernements FPT 
et leurs partenaires respectifs en matière de gestion des urgences dans la réalisation 
des priorités visant à renforcer la capacité du Canada à évaluer les risques et à prévenir 
ou à atténuer les catastrophes, à se préparer à celles-ci, à intervenir lors de celles-ci et 
à se rétablir après celles-ci. Le tout est renforcé par un leadership solide de la part des 
gouvernements FPT auprès de leurs partenaires respectifs en matière de gestion des 
urgences, en fonction de leurs rôles et de leurs responsabilités; 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/mrgnc-prprdnss/pblc-wrnss/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/mrgnc-prprdnss/pblc-wrnss/index-fr.aspx
https://sdgs.un.org/fr/goals
https://sdgs.un.org/fr/goals
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgncy-mngmnt-strtgy/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2017-mrgnc-mngmnt-frmwrk/index-fr.aspx
https://www.undrr.org/publication/sendai-framework-disaster-risk-reduction-2015-2030
https://www.undrr.org/publication/sendai-framework-disaster-risk-reduction-2015-2030
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2017-mrgnc-mngmnt-frmwrk/index-fr.aspx
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o En 2021-2022, Sécurité publique Canada s’est employé à améliorer la 
compréhension des risques changeants que présentent divers dangers à 
l’échelle nationale et a poursuivi l’élaboration du premier Profil de risque national 
(PRN) du Canada. Le Ministère a également organisé des séances virtuelles 
d’évaluation des risques et des capacités, réunissant plusieurs intervenants, en 
vue d’améliorer la gestion des urgences en ce qui concerne trois risques 
naturels : les inondations, les incendies de forêt et les tremblements de terre; 

o Sécurité publique Canada a soutenu l’élaboration d’une stratégie nationale 
d’adaptation aux changements climatiques qui contribuera à faire progresser les 
initiatives et les mesures visant à réduire les répercussions des catastrophes 
liées au climat, comme les inondations et les incendies de forêt, afin de rendre 
les collectivités plus sécuritaires et plus résilientes; 

• 3.d – Au moyen du PRN, Sécurité publique Canada s’est employé à améliorer la base 
de données probantes sur les risques et les capacités partout au Canada. Ce travail 
permet de hiérarchiser les mesures d’atténuation et a permis de cerner les lacunes en 
matière de capacités au sein du système national de gestion des urgences. 

• 11.5 – Le Groupe de travail sur l’assurance contre les inondations et la réinstallationciii a 
réalisé des recherches sur la compréhension de l’environnement des risques du 
Canada, a examiné les options d’assurance contre les inondations et a étudié la façon 
dont la réinstallation pourrait accroître la viabilité. Dans le cadre du Programme 
d’identification et de cartographie des aléas d’inondation, Sécurité publique Canada a 
effectué l’évaluation la plus rigoureuse des risques financiers liés aux inondations pour 
les propriétés résidentielles jamais réalisée au Canada. Cette analyse a permis 
d’estimer la valeur des pertes annuelles moyennes pour les dommages causés par les 
inondations aux propriétés résidentielles au Canada, à l’appui du programme 
d’assurance contre les inondations et de réinstallation. Ces travaux servent désormais 
pour d’autres types d’évaluations des risques, notamment l’estimation de la vulnérabilité 
sociale des populations dans les zones exposées aux inondations. 

Expérimentation 

À la suite des Directives relatives à l’expérimentationxxxix du Secrétariat du Conseil du Trésor, 
Sécurité publique Canada a élaboré un cadre d’expérimentation qui guide ses efforts pour 
l’essai de nouvelles approches aux problèmes existants et pour la mesure de leurs 
répercussions. Bien que le cadre ait été diffusé dans l’ensemble du Ministère, aucune 
expérience n’a été présentée aux fins d’examen en 2021-2022. Des plans sont en cours afin de 
promouvoir davantage l’expérimentation et de simplifier le processus pour 2022-2023. 

Principaux risques 

La mission de Sécurité publique Canada est de bâtir un Canada sécuritaire et résilient. Le 
Ministère doit faire preuve d’un niveau élevé de sensibilisation, de mobilisation et d’adaptabilité 
afin d’assurer la sécurité des Canadiens, de conserver une approche cohérente et coordonnée 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx
https://impact.canada.ca/fr/rapports/directives-relatives-experimentation-intention-des-administrateurs-generaux
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de la sécurité ainsi que de produire des résultats pour les Canadiens tout en gérant divers 
risques. 

À l’échelle ministérielle, il existe des risques qui peuvent affecter la capacité du Ministère à 
remplir son mandat. Voici certains principaux risques : 

• Il y a un risque que certains résultats de programme qui dépendent des mesures prises 
par les partenaires ne soient pas atteints; 

• Il y a un risque que le Ministère ne réagisse pas de manière efficace au rythme et à 
l’ampleur des changements dans l’environnement évolutif des menaces tous risques; 

• Il y a un risque que le Ministère ne parvienne pas à attirer et à maintenir en poste les 
employés dont il a besoin pour atteindre ses objectifs organisationnels. 

Ces risques remettent en question la capacité du Ministère à s’assurer que le Canada peut 
efficacement atténuer les événements tous risques, s’y préparer, intervenir lors de ceux-ci et se 
rétablir après ceux-ci. À ce titre, des initiatives ont été élaborées pour traiter et atténuer les 
risques. Par exemple : 

• L’élaboration de mécanismes opérationnels de coordination et de gouvernance comme 
le Programme de prévention des risques; 

• La création de la planification fondée sur les capacitéscxviii adoptée par tous les 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux pour faire face à l’évolution de 
l’environnement des risques de catastrophes tous risques; 

• Les relations et les forums axés sur la mobilisation avec des alliés comme les 
collectivités, les provinces, les territoires, les groupes autochtones, l’industrie et d’autres 
partenaires qui ont mené à l’élaboration du Programme national d’atténuation des 
catastrophescxix. 

De telles initiatives aident à atténuer les risques associés à l’atteinte de nos résultats 
ministériels, et d’autres stratégies de contrôle et d’atténuation sont gérées par l’intermédiaire du 
Profil de risque ministériel de Sécurité publique Canada. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/ntnl-rsk-prfl/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/ndmp/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/ndmp/index-fr.aspx
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Résultats obtenus 

Le tableau suivant montre, pour ce qui est de la gestion des urgences, les résultats obtenus, les 
indicateurs de rendement, les cibles et les dates d’atteinte des cibles pour 2021-2022, ainsi que 
les résultats réels des trois derniers exercices pour lesquels des résultats réels sont 
disponibles. 

Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels  
pour 
2019-2020 

Résultats 
réels 
pour 
2020-2021 

Résultats 
réels 
pour 
2021-2022 

Le Canada 
peut 
efficacement 
atténuer les 
événements 
tous risques, 
s’y préparer, 
intervenir, le 
cas échéant, 
et se rétablir. 

Pourcentage  
d’intervenants estimant 
que le cycle du 
Programme d’exercices 
nationaux leur a permis 
d’accroître leur niveau de 
préparation pour un 
événement37 

≥ 80 % 31 mars 2022 N/D38 85 %39 83 % 

 Pourcentage 
d’intervenants estimant 
que le cycle du 
Programme d’exercices 
nationaux leur a permis 
d’accroître leur habileté 
d’intervenir lors d’un 
événement 

≥ 80 % 31 mars 2022 N/D 79 %40 74 %41 

  

 

37 Cet indicateur a été créé pour mieux évaluer le rendement du Programme d’exercices nationaux et 
répondre aux besoins des intervenants. Les résultats seront disponibles lorsque les premiers résultats du 
sondage auront été évalués. 
38 Sauf indication contraire, tous les cas de non-disponibilité des données dans cette colonne s’expliquent 
par l’absence de reddition de comptes de Sécurité publique Canada pour cet indicateur avant l’exercice 
2020-2021. 
39 Les événements du Programme d’exercices nationaux ont coïncidé dans le temps avec l’intervention 
du gouvernement du Canada contre la COVID-19 en 2020-2021. La charge de travail s’est donc 
nettement alourdie, tant pour le Centre des opérations du gouvernementcv (COG) que pour les 
intervenants associés au Programme, ce qui a limité leur participation. 
40 Les événements du Programme d’exercices nationaux ont coïncidé dans le temps avec l’intervention 
du gouvernement du Canada contre la COVID-19 en 2020-2021. La charge de travail s’est donc 
nettement alourdie, tant pour le COGcv que pour les intervenants associés au Programme, ce qui a limité 
leur participation. 
41 En raison des pressions opérationnelles auxquelles sont confrontés les partenaires fédéraux, 
provinciaux et territoriaux, on a demandé au COGcv de ne pas mener l’exercice national prioritaire sur les 
tremblements de terre comme prévu en février 2022. Par conséquent, les participants n’ont pas pu 
réaliser l’exercice principal qui reliait les exercices modulaires entre eux. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels  
pour 
2019-2020 

Résultats 
réels 
pour 
2020-2021 

Résultats 
réels  
pour 
2021-2022 

 Pourcentage 
d’inondations admissibles 
au partage des coûts 
dans le cadre du 
programme de Sécurité 
publique Canada de 
rétablissement en cas de 
catastrophe pour 
lesquelles les provinces et 
les territoires mettent en 
œuvre des projets 
d’atténuation 

≥ 70 % 31 mars 2022 
 

47 % 58 %42 53 %43 

 Pourcentage de 
Canadiens qui sont 
conscients des risques 
auxquels fait face leur 
ménage 
 

À 
déterminer 
lorsqu’un 
cadre de 
référence 
est établi44 

31 mars 2022 
 

N/D 52 % 91 %45 

       

 

42 Le résultat réel de 58 % pour cet indicateur de rendement est inférieur à la cible de 70 %. À ce jour, les 
dispositions d’atténuation des Accords d’aide financière en cas de catastrophecxv (AAFCC) n’ont été 
mises en œuvre que modestement, ce qui tient en partie au fait que les fonds affectés aux projets ne 
puissent être mis à la disposition des gens qu’au stade du paiement final, soit six ans en moyenne après 
l’acceptation d’un événement en partage des coûts dans le cadre des AAFCCcxv. Ajoutons que 
l’application et l’administration des dispositions ont fait l’objet d’un certain nombre de contestations au 
départ et que la confusion a régné au sujet des types d’améliorations ou d’activités admissibles au 
financement. 
43 Le résultat réel de 53 % pour cet indicateur de rendement est inférieur à la cible de 70 %. À ce jour, les 
dispositions d’atténuation des AAFCCcxv n’ont été mises en œuvre que modestement, ce qui tient en 
partie au fait que les fonds affectés aux projets ne puissent être mis à la disposition des gens qu’au stade 
du paiement final, soit six ans en moyenne après l’acceptation d’un événement en partage des coûts 
dans le cadre des AAFCCcxv. Ajoutons que l’application et l’administration des dispositions ont fait l’objet 
d’un certain nombre de contestations au départ et que la confusion a régné au sujet des types 
d’améliorations ou d’activités admissibles au financement. 
44 Une cible de ≥ 60 % a été fixée en 2022-2023. 
45 Cet indicateur de rendement est actuellement en cours de révision, et les prochains rapports pourraient 
présenter un indicateur de rendement, une cible et/ou une date d'atteinte de la cible modifiés. Les 
résultats de 91 % pour 2021-2022 proviennent d'un sondage téléphonique du Bureau du Conseil privé 
(BCP), réalisé en avril 2022. Pour des raisons opérationnelles, le service de sondage du BCP, qui a 
fourni ces données, a dû adapter les questions du sondage, passant d'un format en ligne à un format 
téléphonique et a été réalisé aussi près que possible de la fin de l'exercice 2021-2022. Le changement de 
format de l'enquête peut avoir influencé les chiffres. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
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Résultats 
ministériels 

Indicateurs de 
rendement 

Cibles Dates 
d’atteinte de 
la cible 

Résultats 
réels  
pour 
2019-2020 

Résultats 
réels 
pour 
2020-2021 

Résultats 
réels 
pour 
2021-2022 

 Pourcentage de 
Canadiens qui ont pris 
des mesures pour faire 
face aux risques auxquels 
fait face leur ménage  

À 
déterminer 
lorsqu’un 
cadre de 
référence 
est établi46 

31 mars 2022 
 

N/D 11 % 25 %47 

 Pourcentage 
des intervenants 
indiquant que le 
Centre des opérations du 
gouvernementcv (COG) a 
exercé un leadership et 
une coordination efficaces 
au cours d’incidents 
d’intérêt national 

≥ 90 % 31 mars 2022 
 

92 % 98 % 90 % 

 Pourcentage des 
intervenants estimant que 
l’information, l’orientation 
et le soutien aux 
décisions fournis par le 
Centre des opérations du 
gouvernementcv (COG) 
ont augmenté l’efficacité 
de leurs efforts 
d’intervention  

≥ 90 % 31 mars 2022 
 

91 % 94 % 89 %48 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.  

 

 

 

46 Une cible de ≥ 50 % a été fixée en 2022-2023. 
47 Cet indicateur de rendement est en cours de révision, et les prochains rapports pourront présenter un 
indicateur de rendement, une cible ou une date d’atteinte de la cible modifié. Les résultats de 25 % 
pour 2021-2022 proviennent d’un sondage téléphonique du Bureau du Conseil privé (BCP) réalisé en 
avril 2022. Pour des raisons opérationnelles, le service de sondage du BCP qui a fourni ces données a 
dû modifier les questions du sondage, passant d’un format en ligne à un format téléphonique, et le 
sondage a été réalisé le plus près possible de la fin de l’exercice 2021-2022. Le changement de format 
du sondage peut avoir influencé les chiffres. 
48 En raison de l’obligation de consacrer toutes les ressources disponibles du Centre des opérations du 
gouvernementcv (COG) aux interventions en cas d’événements, il y a eu des lacunes dans la mobilisation 
des intervenants du COGcv pour l’élaboration de ses documents de préparation. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
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Ressources financières budgétaires (en dollars) 

Le tableau suivant montre, pour ce qui est de la gestion des urgences, les dépenses 
budgétaires pour 2021-2022, ainsi que les dépenses réelles pour cette année. 

Budget principal 
des dépenses 
pour 2021-2022 

Dépenses prévues 
pour 2021-2022 

Autorisations 
totales 
disponibles 
pour 2021-2022 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
pour 2021-2022 

Différence 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues) 
pour 2021-2022 

549 603 961 549 603 961 706 843 265 606 967 880 57 363 919 
 

L’écart entre les dépenses réelles et prévues en 2021-2022 s’explique principalement par les 
nouveaux fonds reçus dans le Budget supplémentaire des dépenses pour soutenir les efforts de 
secours liés à la pandémie de COVID-19; cet écart a été compensé par un transfert de fonds à 
utiliser dans les exercices futurs pour la réinstallation et l’hébergement du Centre des 
opérations du gouvernementcv en raison de retards imprévus dans le projet. 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.  

Ressources humaines (équivalents temps plein) 

Le tableau suivant indique, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 
Ministère a besoin afin de s’acquitter de cette responsabilité essentielle pour 2021-2022. 

Équivalents temps plein prévus 
pour 2021-2022  

Équivalents temps plein réels 
pour 2021-2022 

Différence (équivalents temps 
plein réels moins équivalents 
temps plein prévus) 
pour 2021-2022 

249 288 39 

 

L’écart entre les équivalents temps plein réels et prévus en 2021-2022 s’explique 
principalement par le nouveau financement salarial reçu dans le Budget supplémentaire des 
dépenses pour soutenir les efforts de secours liés à la pandémie de COVID-19 ainsi que le 
financement supplémentaire requis pour le Centre des opérations du gouvernementcv. 

Des renseignements sur les finances, les ressources humaines et le rendement pour le 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii.  

 

 

 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
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Services internes 

Description 

On entend par Services internes les groupes d’activités et de ressources connexes que le 
gouvernement fédéral considère comme des services de soutien aux programmes ou des 
services nécessaires pour permettre à une organisation de s’acquitter de ses obligations. Les 
Services internes désignent les activités et les ressources des 10 catégories de services 
distincts qui soutiennent la mise en œuvre des programmes au sein de l’organisation, peu 
importe le modèle de prestation des services internes d’un ministère. Voici ces 10 catégories de 
services : 

 Services de gestion des acquisitions; 
 Services de communication; 
 Services de gestion des finances; 
 Services de gestion des ressources humaines; 
 Services de gestion de l’information; 
 Services des technologies de l’information; 
 Services juridiques; 
 Services de gestion du matériel; 
 Services de gestion et de surveillance; 
 Services de gestion des biens immobiliers. 

Résultats 

Gérance financière 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué d’assurer sa saine gérance financière en 
œuvrant au déploiement optimal de ses ressources en vue de l’atteinte des résultats auxquels 
s’attendent les Canadiens sur le plan de la sécurité publique. Pour ce faire, il a réalisé un 
exercice de réaffectation budgétaire pluriannuel pour réorienter les budgets au sein du Ministère 
afin de bien harmoniser les ressources de façon à faire progresser les priorités clés. 

De plus, Sécurité publique Canada a poursuivi sa mise en œuvre des contrôles internes sur la 
gestion financière et est bien placé pour se conformer pleinement aux exigences de la Politique 
sur la gestion financièrecxx d’ici 2023-2024. Les Finances et les Ressources humaines ont mis 
en œuvre la ligne directrice de l’administration de la paie cette année, en réponse à diverses 
recommandations de vérifications internes et externes visant à régler les problèmes de 
rémunération des employés et à établir des contrôles clés. Enfin, la Gestion des subventions et 
des contributions a continué d’assurer une saine gérance des programmes de subventions et 
de contributions de Sécurité publique Canada pour les partenaires du portefeuille. 

 

 

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495
https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495
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Renouvellement de la gestion de la continuité des activités du gouvernement du Canada 

Le Centre de gestion de la résilience et de la continuité de Sécurité publique Canada, en tant 
que principal organisme de sécurité de la gestion de la continuité des activitéscxxi (GCA) du 
gouvernement du Canada, a élaboré une stratégie globale pluriannuelle et un plan de mise en 
œuvre en partenariat avec d’autres organismes de sécurité principaux et des organisations de 
services intégrés afin d’améliorer le leadership, l’expertise, les outils et la formation en matière 
de GCAcxxi, ce qui renforcera la résilience organisationnelle au sein du gouvernement du 
Canada. 

La Stratégie de renouvellement de la GCAcxxi (2021-2025) a été lancée au début de 2021 et le 
Centre de gestion de la résilience et de la continuité a achevé la première année du plan de 
mise en œuvre. L’accent a été mis sur la mise à jour des méthodologies de GCAcxxi et sur le 
renforcement du leadership et des engagements avec le dirigeant principal de la sécurité et la 
communauté de GCAcxxi. Tout en élaborant de nouveaux outils et de nouvelles directives, les 
leçons retenues au cours de la pandémie de COVID-19 ont été intégrées pour améliorer les 
activités générales de planification de la continuité dans l’ensemble du gouvernement du 
Canada. 

Protection et gestion de la sécurité 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a poursuivi la promotion d’une culture de sécurité 
résiliente (sécurité physique et sécurité des technologies de l’information [TI]) à l’échelle 
ministérielle et a adapté ses processus et contrôles de sécurité pour atténuer les risques liés à 
l’environnement de travail à distance grâce à la poursuite de la mise en œuvre du Plan de 
sécurité ministériel 2020-2023. Le nouvel environnement de travail a mis en évidence la 
nécessité d’adapter les processus de sécurité et d’accroître la sensibilisation à la sécurité chez 
tous les employés. 

Le Ministère a animé de nombreuses séances interactives de sensibilisation à la sécurité avec 
les employés afin de promouvoir les processus nouvellement adaptés, a offert des formations et 
des présentations liées à l’emploi à des publics ciblés sur diverses pratiques de sécurité, a 
lancé la Semaine de sensibilisation en matière de sécurité et a publié des communications 
mensuelles sur la sécurité à l’intention de l’ensemble du personnel. De plus, un nouveau cadre 
relatif aux risques internes a été mis en place pour atténuer davantage les risques, surveiller les 
comportements inhabituels et y réagir. 

L’importance de la continuité des activités ainsi que du maintien de la productivité et du 
rendement tout au long de la pandémie a incité Sécurité publique Canada à investir davantage 
dans la gestion de l’information et la technologie de l’information (GI-TI). Une série d’initiatives 
exceptionnelles, réunies dans le cadre de la stratégie de transformation numérique (c’est-à-dire 
« DX2021 »), ont concentré l’attention et les efforts sur l’accélération des progrès vers un 
nouvel environnement opérationnel qui favorise une mobilité, une flexibilité ainsi qu’une 
mobilisation et une collaboration accrues à distance et en toute sécurité. Des investissements 

https://www.canada.ca/fr/services/police/urgences/continuite.html
https://www.canada.ca/fr/services/police/urgences/continuite.html
https://www.canada.ca/fr/services/police/urgences/continuite.html
https://www.canada.ca/fr/services/police/urgences/continuite.html
https://www.canada.ca/fr/services/police/urgences/continuite.html
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ont été ciblés stratégiquement pour relever les défis et exploiter les possibilités, notamment 
l’augmentation de la capacité du réseau, l’utilisation de réseaux privés virtuels et de la 
tunnellisation partagée, l’intégration de Microsoft Teams, la sécurisation de la location 
infonuagique et la migration du courrier électronique de Sécurité publique Canada, le 
renforcement du système de sécurité de la TI, de même que l’amélioration des services 
internes et de la gestion de projets de GI-TI pour une planification plus efficace, stratégique et 
mieux intégrée afin de soutenir et de respecter les priorités ministérielles et les engagements du 
mandat. 

Diversité et inclusion 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a contribué aux efforts visant à créer une fonction 
publique plus diversifiée, équitable et inclusive en poursuivant la mise en œuvre du Cadre 
stratégique sur la diversité et l’inclusioncxxii. Le Ministère a officiellement intégré le Secrétariat de 
la diversité et de l’inclusion (D et I) au sein du secteur des Affaires du portefeuille et des 
communications afin de soutenir le secteur de la Gestion ministérielle, les champions, les 
réseaux et les comités ministériels dans l’amélioration de la D et I et l’élimination des obstacles 
systémiques, du racisme et des préjugés inconscients au sein du milieu de travail. 

En s’appuyant sur ce Cadre, le Ministère : 

• a mis en place des ressources ministérielles pour les employés et une formation sur des 
sujets liés à la diversité et à l’inclusion (p. ex. l’alliance inclusive) et fourni un soutien direct 
aux employés (p. ex. des cercles de confiance pour les employés des secteurs touchés par 
l’équité afin d’aborder les répercussions, sur la santé mentale, de la discrimination 
systémique ainsi que des obstacles et des réseaux d’employés) et aux réseaux d’employés 
comme le Réseau des employés noirs et le Groupe de travail autochtone; 

• a mis à jour le Cadre de surveillance de la dotation de Sécurité publique Canada pour 
surveiller les progrès de la Stratégie de recrutement en faveur d’un personnel équitable, 
diversifié et inclusif; 

• a mis à jour le processus des Ressources humaines pour la collecte et l’administration des 
données d’autoidentification de l’équité en matière d’emploi (EE) et des modèles 
pertinents; 

• a lancé le Programme de mentorat+ du Ministère pour favoriser le perfectionnement 
professionnel et la gestion des talents des groupes sous-représentés et s’assurer que le 
Ministère est diversifié et inclusif; 

• a lancé un nouveau programme centralisé sur l’obligation de prendre des mesures 
d’adaptationcxxiii qui comprend un système de suivi de la gestion des cas afin d’offrir un 
soutien adéquat aux employés et aux gestionnaires dans l’identification et la mise en 
œuvre des mesures d’adaptation; 

• a communiqué les données sur la représentation de l’EE et a transmis l’outil d’options de 
dotation aux comités de gestion des secteurs afin de promouvoir diverses options de 

https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale/lettres-mise-en-oeuvre/4/securite-publique-canada.html
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale/lettres-mise-en-oeuvre/4/securite-publique-canada.html
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fr/droits-de-la-personne/quest-ce-que-lobligation-dadaptation
https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fr/droits-de-la-personne/quest-ce-que-lobligation-dadaptation
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dotation liée à l’EE, notamment le bassin de carrières numériques et le Programme fédéral 
de stages pour les Canadiens en situation de handicapcxxiv. 

En novembre 2021, Sécurité publique Canada a également célébré sa troisième Semaine de 
la D et I (semaine annuelle), qui comprenait une série d’activités visant à faire de la 
sensibilisation culturelle et sociétale à l’intersectionnalité et à la D et I dans notre milieu de 
travail. Le Ministère a également célébré le mois de l’histoire des Noirs en février 2022 sous le 
thème En février et en tout temps : Célébrons l’histoire des communautés noires aujourd’hui et 
tous les jours. L’un des événements a consisté en un débat avec certains des « premiers » 
dirigeants noirs du Canada. 

Cadre stratégique et plan d’action liés aux valeurs et à l’éthique 

Sécurité publique Canada a continué à renforcer sa culture organisationnelle par la mise à jour 
de son Cadre stratégique et plan d’action liés aux valeurs et à l’éthique et la poursuite de sa 
mise en œuvre. 

Dans le cadre du plan d’action, en 2021-2022, le Ministère : 

• a soutenu les champions ministériels de la diversité et de l’inclusion (D et I), du mieux-être 
et du milieu de travail, et la collaboration avec le Secrétariat de la D et I ainsi que le comité 
« L’inclusion par nature » et de ses cercles pour atteindre les objectifs établis dans le Cadre 
stratégique pour la diversité et l’inclusion; 

• a célébré la Semaine de la santé mentale en mai, la Semaine de sensibilisation aux 
maladies mentales et le Mois de la santé en milieu de travail en octobre, et a fait la 
promotion de divers services d’aide aux employés tout au long de l’année; 

• a communiqué des outils, des ressources et des stratégies de travail à distance nouveaux 
ou améliorés et en a fait la promotion pour favoriser la santé mentale, le mieux-être et le 
travail à distance pendant la pandémie; 

• a élaboré des produits d’information et a donné une formation liée à une culture éthique en 
milieu de travail, aux conflits d’intérêts, à la divulgation d’actes répréhensibles ainsi qu’aux 
activités politiques et aux médias sociaux; 

• a soutenu le Comité de gestion de la pandémie et le Secrétariat à l’intégration en mettant 
l’accent sur les évaluations des risques, les dossiers individuels de la pandémie de 
COVID-19 et leur réouverture, ainsi que sur l’élaboration du modèle hybride de retour 
progressif au travail. 

Sécurité publique Canada a également poursuivi la mise en œuvre du nouveau programme de 
prévention de la violence et du harcèlement, en veillant à ce que tous les employés, les 
gestionnaires et les cadres aient suivi la formation obligatoire afin d’appuyer le changement de 
culture associé à ces changements. 

 

 

https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/emplois/services/recrutement/programme-federal-stages-canadiens-situation-handicap.html
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-publique/emplois/services/recrutement/programme-federal-stages-canadiens-situation-handicap.html
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Gestion des personnes 
En 2021-2022, Sécurité publique Canada a examiné, amélioré ou créé des approches et des 
pratiques de gestion des personnes pour soutenir les priorités et les initiatives 
pangouvernementales et pour continuer de renforcer la capacité de gestion des personnes du 
Ministère et d’améliorer les services de Ressources humaines (RH), notamment comme suit : 

• Il a fait progresser le travail sur la création d’un nouveau tableau de bord de la santé 
organisationnelle à l’aide d’un logiciel de gestion des données ministérielles afin de mieux 
favoriser la prise de décisions fondées sur des données probantes; 

• Il a mis à jour l’instrument de délégation des pouvoirs de gestion des ressources humaines 
afin de refléter les changements apportés à l’ensemble de politiques sur la gestion des 
personnes; 

• Il a mis à jour et simplifié les outils et les processus liés aux demandes de formation, à la 
gestion des talents et aux activités de socialisation organisationnelle, notamment un 
programme de socialisation organisationnelle actualisé pour les nouveaux employés et les 
étudiants; 

• Il a élaboré et donné une formation sur la direction d’une équipe virtuelle afin de fournir aux 
gestionnaires les outils nécessaires pour gérer un environnement virtuel; 

• Il a appuyé et promu le projet de stabilisation des RH à la paye, notamment la formation 
obligatoire sur Phénix et la mise en œuvre des recommandations du Bureau du vérificateur 
général; 

• Il a lancé et mis en œuvre le processus ministériel de récompenses officielles et organisé la 
première cérémonie virtuelle de remise des prix et de reconnaissance pendant la Semaine 
nationale de la fonction publique. 

Gestion du rendement et production de rapports 

En 2021-2022, Sécurité publique Canada a continué d’accroître la sensibilisation à la mesure 
du rendement dans l’ensemble du Ministère et à la prestation de produits et de services de 
haute qualité, conformément à la Politique sur les résultatscxxv. Le Ministère a mis en place une 
communauté de pratique en matière de gestion des risques ainsi que des séances d’information 
sur les pratiques exemplaires en matière de rapports organisationnels, et a offert des conseils 
et des orientations aux programmes en ce qui concerne la mesure du rendement des politiques 
et des programmes. 

Pour l’évaluation du Cadre de responsabilisation de gestioncxxvi de 2021-2022, Sécurité publique 
Canada a obtenu de bons résultats dans l’ensemble, démontrant ainsi des progrès continus 
vers une culture ministérielle d’excellence dans la gestion du secteur public. 

Gestion intégrée des risques 

Sécurité publique Canada dispose d’un cadre de gestion intégrée du risque achevé. Le 
Ministère a également mis en place une communauté de pratique en matière de gestion des 

https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=31300
https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-tresor/services/cadre-responsabilisation-gestion/processus-evaluation.html
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risques qui se réunit en moyenne tous les mois. De plus, Sécurité publique Canada a élaboré 
une analyse de l’environnement afin d’orienter ses produits internes. Le Ministère a révisé son 
site intranet de gestion des risques afin d’en faire un premier point de contact pour les 
renseignements liés à cette gestion, ce qui a permis de réduire en partie la charge de travail de 
l’équipe de gestion des risques et de lui permettre de mieux utiliser son temps. 

Ressources financières budgétaires (en dollars) 
Le tableau suivant montre, quant aux services internes, les dépenses budgétaires 
pour 2021-2022, ainsi que les dépenses pour cette année. 

Budget principal 
des dépenses 
pour 2021-2022 

Dépenses prévues 
pour 2021-2022 

Autorisations 
totales disponibles 
pour 2021-2022 

Dépenses réelles 
(autorisations 
utilisées) 
pour 2021-2022 

Différence 
(dépenses réelles 
moins dépenses 
prévues) 
pour 2021-2022 

64 117 301 64 117 301 72 121 824 65 899 315 1 782 014 

Ressources humaines (équivalents temps plein) 
Le tableau suivant présente, en équivalents temps plein, les ressources humaines dont le 
Ministère a besoin afin d’assurer ses services internes pour 2021-2022. 

Équivalents temps plein prévus 
pour 2021-2022 

Équivalents temps plein réels 
pour 2021-2022 

Différence (équivalents temps 
plein réels moins équivalents 
temps plein prévus) 
pour 2021-2022 

477 468 (9) 
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Dépenses et ressources humaines  

Dépenses 
Dépenses de 2019-2020 à 2024-2025 

Le graphique ci-dessous présente les dépenses prévues (votées et législatives) au fil du temps. 

Tendances relatives aux dépenses du Ministère 
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Sommaire du rendement budgétaire pour les responsabilités essentielles et les 
Services internes (en dollars) 

Le tableau « Sommaire du rendement budgétaire pour les responsabilités essentielles et les 
Services internes » présente les ressources financières budgétaires affectées aux 
responsabilités essentielles et aux Services internes de Sécurité publique Canada. 

Responsabilités 
essentielles et 
Services 
internes 

Budget 
principal des 
dépenses 
pour 
2021-2022 

Dépenses 
prévues 
pour 
2021-2022 

Dépenses 
prévues 
pour 
2022-2023 

Dépenses 
prévues 
pour 
2023-2024 

Autorisations 
totales 
disponibles 
pour 
2021-2022 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
pour  
2019-2020 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
pour  
2020-2021 

Dépenses 
réelles 
(autorisations 
utilisées) 
pour  
2021-2022 

Sécurité nationale 24 246 094  24 246 094    23 233 313    23 408 810      32 576 950     22 139 061    24 757 972       30 906 207  

Sécurité 
communautaire 417 496 295    417 496 295  418 395 422  331 512 579  402 778 600     272 306 142       300 591 346      363 886 408  

Gestion des  
urgences 549 603 961    549 603 961   162 159 494   145 793 822  706 843 265       555 007 610     380 026 737     606 967 880  

Sous-total 991 346 350     991 346 350   603 788 229   500 715 211  1 142 198 815      849 452 813    705 376 055  1 001 760 495  

Services internes             
64 117 301  64 117 301  63 573 021  61 736 081  72 121 824     69 882 286     71 997 578        65 899 315  

Total 1 055 463 651  1 055 463 651  667 361 250  562 451 292  1 214 320 639       919 335 099       777 373 633   1 067 659 810  

En 2021-2022, les dépenses prévues ont augmenté de 158,9 millions de dollars (15 %) pour 
des autorisations disponibles totales de 1,2 milliard de dollars. Cette hausse s’explique 
principalement par un nouveau financement pour ce qui suit : 

• Soutien de divers efforts de secours liés à la pandémie de COVID-19 (153,9 millions de 
dollars); 

• Investissement dans les services de police autochtones et la sécurité communautaire 
(47,7 millions de dollars); 

• Création du Fonds pour des collectivités plus sûres (17,2 millions de dollars); 
• Financement de diverses initiatives de contrôle des armes à feu (12,9 millions de 

dollars). 

Mesure de compensation : 

• Transfert à la Gendarmerie royale du Canada pour les services de police des 
collectivités des Premières Nations (87 millions de dollars), lequel a lieu annuellement 
par le Budget supplémentaire des dépenses. 

La diminution de 388,1 millions de dollars (37 %) des dépenses prévues de 2021-2022 
à 2022-2023 s’explique principalement par une diminution de 345,8 millions de dollars des 
niveaux de financement du programme de contribution des Accords d’aide financière en cas de 
catastrophecxv (AAFCC) et par l’expiration du financement de 20,9 millions de dollars du 
Programme national d’atténuation des catastrophescxix. 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/ndmp/index-fr.aspx
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Les dépenses réelles pour 2021-2022 sont inférieures de 146,7 millions de dollars (12 %) aux 
autorisations totales disponibles. Cet écart s’explique principalement par ce qui suit : 

• Le soutien d’effectifs humanitaires pour répondre à la pandémie de COVID-19 et à 
d’autres urgences de grande envergure (44,3 millions de dollars), le montant devant être 
transféré pour être utilisé au cours des prochains exercices, car une grande partie du 
volet d’intervention n’a pas été nécessaire pour l’exercice 2021-2022; 

• La réinstallation et l’hébergement du Centre des opérations du gouvernementcv 
(30,1 millions de dollars), le montant ayant été transféré pour être utilisé dans les 
exercices futurs en raison de retards imprévus dans le projet. 

Les dépenses réelles pour 2021-2022 sont supérieures de 290,3 millions de dollars (37 %) aux 
dépenses de 2020-2021. Cette hausse s’explique principalement par l’augmentation des 
paiements dans le cadre du programme des AAFCCcxv en fonction des prévisions des provinces 
et des territoires pour les décaissements en 2021-2022. Sécurité publique Canada consulte 
régulièrement les provinces et les territoires afin que les niveaux de financement répondent aux 
exigences en matière de décaissements en vertu de la législation sur les AAFCCcxv, et 
harmonise les niveaux de financement en conséquence. 

Ressources humaines  
Le tableau « Sommaire des ressources humaines pour les responsabilités essentielles et les 
Services internes » présente les équivalents temps plein (ETP) affectés à chacune des 
responsabilités essentielles et aux Services internes de Sécurité publique Canada. 

Sommaire des ressources humaines pour les responsabilités essentielles et les 
Services internes 

Responsabilités 
essentielles et 
Services internes 

Équivalents 
temps plein 
réels pour 
2019-2020 

Équivalents 
temps plein 
réels pour 
2020-2021 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
pour 
2021-2022 

Équivalents 
temps plein 
réels pour 
2021-2022  

Équivalents 
temps plein 
prévus 
pour 
2022-2023 

Équivalents 
temps plein 
prévus 
pour 
2023-2024 

Sécurité nationale 181 175 178 189 171 173 

Sécurité 
communautaire 287 290 296 353 284 266 

Gestion des urgences 264 255 249 288 234 231 

Sous-total 732 720 723 830 689 670 

Services internes 473 466 477 468 477 473 

Total 1 205 1 186 1 200 1 298 1 166 1 143 

La hausse de 112 ETP (9 %), le nombre de ces derniers passant de 1 186 en 2020-2021 
à 1 298 en 2021-2022, s’explique principalement par la dotation liée aux nouveaux fonds reçus 
dans le Budget supplémentaire des dépenses, notamment pour les services de police 
autochtones et la sécurité communautaire, diverses initiatives de contrôle des armes à feu ainsi 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
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que l’Équipe d’action, de coordination et d’exécution de la loi pour la lutte contre le recyclage 
des produits de la criminalité. 

La hausse de 98 ETP (8 %) entre les ETP prévus et réels pour 2021-2022 s’explique aussi 
principalement par la dotation liée aux nouveaux fonds reçus dans le Budget supplémentaire 
des dépenses mentionné plus haut dans la section Sommaire du rendement budgétaire. 

Dépenses par crédit 
Pour obtenir des renseignements sur les dépenses votées et législatives de Sécurité publique 
Canada, consulter les Comptes publics du Canada 2021cxxvii. 

Dépenses et activités du gouvernement du Canada 
Des renseignements sur l’harmonisation des dépenses de Sécurité publique Canada avec les 
activités et les dépenses du gouvernement du Canada figurent dans l’InfoBase du GCxlii. 

États financiers et faits saillants des états financiers 
États financiers 

Les états financiers (non vérifiés) de Sécurité publique Canada pour l’exercice se terminant le 
31 mars 2022 sont accessibles sur le site Web du Ministèrecxxviii. 

Faits saillants des états financiers 

État condensé des opérations (non vérifié) pour l'exercice clos le 31 mars 2022 
(dollars) 

Renseignements 
financiers 

Résultats 
prévus 
pour 
2021-2022 

Résultats 
réels 
pour 
2021-2022 

Résultats 
réels 
pour 
2020-2021 

Différence 
(résultats réels 
en 2021-2022 
moins résultats 
prévus la même 
année) 

Différence 
(résultats réels 
en 2021-2022 
moins résultats 
réels en 
2020-2021) 

Total des dépenses  859 551 391 5 756 553 562 693 140 243 4 897 002 171 5 063 413 319 

Total des revenus (2 321 000) (2 692 687) (2 462 000) (371 687) (230 687) 

Coût de 
fonctionnement net 
avant financement du 
gouvernement et 
transferts  

857 230 391 5 753 860 875 690 678 243 4 896 630 484 5 063 182 632 

Les dépenses totales du Ministère ont augmenté de 5 063 millions de dollars, passant de 
693 millions de dollars en 2020-2021 à 5 757 millions de dollars en 2021-2022. Cette hausse 
s’explique principalement par une hausse importante des charges associées aux paiements de 
transfert, principalement liées aux Accords d’aide financière en cas de catastrophecxv 

https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html
https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.securitepublique.gc.ca/index-fr.aspx/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-rslts-rprt-2021-22/fnncl-sttmnts-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
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(AAFCC)49 ainsi qu’aux tempêtes, aux inondations et aux incendies de forêt récents en 
Colombie-Britannique. 

Le graphique ci-dessous présente l’état des résultats et la situation financière nette du Ministère 
en indiquant les dépenses par catégorie en pourcentage des dépenses ministérielles totales en 
comptabilité d’exercice. Les paiements de transfert représentent 96,2 % (soit 5 539 millions de 
dollars) du total des dépenses. Les salaires et avantages sociaux des employés figurent 
pour 2,7 %, les services professionnels et spéciaux, pour 0,5 %, les locaux, pour 0,2 %, et les 
autres dépenses (déplacements et réinstallation, équipement, communications, location de 
matériel, amortissement, réparations, services publics, matériaux et fournitures, etc.), 
pour 0,4 %. 

État des opérations et de la situation financière nette du Ministère 

 

 

49 Quatre (4) catastrophes majeures ont eu lieu en Colombie-Britannique en 2020 et 2021. La part 
fédérale des coûts de remise en état qui en découlent a été estimée à environ 5 milliards de dollars. Par 
conséquent, ce montant a été comptabilisé comme une dépense dans les livres du Ministère selon la 
méthode de la comptabilité d’exercice et se reflète comme tel dans les états financiers. C’est la principale 
explication de l’augmentation importante du passif du Ministère au cours de cet exercice. Les 
décaissements auront lieu dans les années à venir, à la demande de la province de la 
Colombie-Britannique. 
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État condensé de la situation financière (non vérifié) au 31 mars 2022 (en dollars) 

 Le passif net total de 8 144 millions de dollars de Sécurité publique Canada se compose 
principalement de ce qui suit : obligations de programme au titre des AAFCCcxv50 (7 233 millions 
de dollars), comptes créditeurs et charges à payer (895 millions de dollars), indemnités de 
vacances et congés compensatoires (11 millions de dollars) et avantages sociaux futurs 
(4 millions de dollars). 

Il y a eu une hausse de 4 912 millions de dollars du passif net total par rapport à 2020-2021. 
Cet écart s’explique principalement par une hausse importante des charges à payer au titre 
des AAFCCcxv. 

L’actif financier net total de 903 millions de dollars comprend 893 millions de dollars à recevoir 
du Trésor et 10 millions de dollars en comptes débiteurs et avances. Cette hausse s’explique 
principalement par une majoration au Trésor. 

L’actif non financier total a diminué en 2021-2022 de 948 000 dollars par rapport à 2020-2021 
en raison de l’amortissement des immobilisations corporelles. 

  

 

50 Quatre (4) catastrophes majeures ont eu lieu en Colombie-Britannique en 2020 et 2021. La part 
fédérale des coûts de remise en état qui en découlent a été estimée à environ 5 milliards de dollars. Par 
conséquent, ce montant a été comptabilisé comme une dépense dans les livres du Ministère selon la 
méthode de la comptabilité d’exercice et se reflète comme tel dans les états financiers. C’est la principale 
explication de l’augmentation importante du passif du Ministère au cours de cet exercice. Les 
décaissements auront lieu dans les années à venir, à la demande de la province de la 
Colombie-Britannique. 

Renseignements financiers 2021-2022 2020-2021 Différence 
(2021-2022 moins 
2020-2021) 

Passif net total  (8 144 110 233) (3 231 621 960) (4 912 488 273) 

Actif financier net total  902 821 367 676 245 592 226 575 775 

Dette nette du Ministère (7 241 288 866) (2 555 376 368) (4 685 912 498) 

Actif non financier total 6 223 292 7 171 804 (948 512) 
Situation financière nette du 
Ministère (7 235 065 574) (2 548 204 564) (4 686 861 010) 

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-rrngmnts/index-fr.aspx
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Le graphique suivant montre le passif net total par type de passif. 

Total des passifs nets par type d’obligations 

 

L’information sur les résultats prévuscxxix pour 2021-2022 est fournie dans l’État des résultats 
prospectifs et notes 2021-2022 de Sécurité publique Canada. 

  

https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-pln-2021-22/foso-erp-fr.aspx
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Renseignements ministériels 

Profil de l’organisation 
Ministre(s) de tutelle : 

L’honorable Marco E. L. Mendicino, C.P., député 

L’honorable William Sterling Blair, C.P., C.O.M., député 

Administrateur général : 

M. Rob Stewart 

Portefeuille ministériel : 

Sécurité publique et Protection civile 

Instruments habilitants : 

• Loi sur le ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile (2005)cxxx 
• Loi sur la gestion des urgences (2007)cxxxi 

Année de constitution ou de début : 2003 
 
Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités 
La section « Raison d’être, mandat et rôle : composition et responsabilités » est accessible sur 
le site Webcxxxii de Sécurité publique Canada. 

Des renseignements sur les engagements de Sécurité publique Canada sont disponibles dans 
la lettre de mandatxc du ministre de la Sécurité publique et dans la lettre de mandatcxxxiii du 
président du Conseil privé du Roi pour le Canada et ministre de la Protection civile. 

Contexte opérationnel 
Des renseignements sur le contexte opérationnel sont accessibles sur le site Webcxxxii de 
Sécurité publique Canada. 

Cadre ministériel des résultats 
Le Cadre ministériel des résultats et le Répertoire des programmes de Sécurité publique 
Canada pour 2021-2022 figurent ci-dessous. 

 

 

 

 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-31.55/
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-4.56/page-1.html
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-pln-2021-22/rsn-tr-fr.aspx
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-du-ministre-de-la-securite-publique
https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-du-president-du-conseil-prive-de-la-reine-canada-et
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-pln-2021-22/rsn-tr-fr.aspx
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Cadre ministériel des résultats par responsabilité essentielle pour 2021-2022 

Cadre des résultats 
Sécurité nationale Sécurité communautaire Gestion des urgences 
RÉSULTAT : Les menaces à la 
sécurité publique sont mieux 
comprises et atténuées 
• Classement du Canada 

suivant l’Indice du terrorisme 
mondialxl 

• Pourcentage de la population 
qui estime que le 
gouvernement du Canada fait 
preuve de transparence 
lorsqu’il explique les 
préoccupations en matière de 
sécurité nationale 

• Pourcentage de la population 
estimant que les mécanismes 
adéquats sont en place pour 
prévenir les actes terroristes 
au Canada 

• Pourcentage de la population 
estimant que les mécanismes 
adéquats sont en place pour 
intervenir en cas d’incident 
terroriste au Canada 

• Pourcentage des partenaires 
indiquant que Sécurité 
publique Canada assume un 
leadership stratégique 
efficace et la coordination 
opérationnelle pour les 
questions de sécurité 
nationale 

• Score de résilience des 
infrastructures essentielles 

• Pourcentage de partenaires 
estimant que Sécurité 
publique Canada assume un 
leadership efficace afin de 
faire progresser les intérêts 
du Canada en matière de 
cybersécurité 

• Classement du Canada 
suivant l’Indice mondial de  
la cybersécuritéxli 

RÉSULTAT : Les pratiques de sécurité 
communautaire sont renforcées 
• Pourcentage des intervenants 

disant consulter des documents de 
recherche ou d’orientation de 
Sécurité publique Canada afin de 
guider leurs décisions 

• Pourcentage des intervenants 
faisant état de résultats bons ou 
très bons des projets financés par 
le Fonds de résilience des 
collectivitésli de Sécurité publique 
Canada, conformément aux 
objectifs du projet 

• Nombre de produits de recherche 
à la disposition de la population 
canadienne portant sur la 
radicalisation menant à la violence, 
ainsi que sur les efforts qui sont 
consacrés afin de prévenir et de 
contrer ce phénomène 

RÉSULTAT : Les collectivités 
canadiennes sont en sécurité 
• Indice de gravité de la 

criminalitéxcviii 
• Pourcentage des Canadiens ayant 

l’impression que le taux de 
criminalité dans leur voisinage a 
reculé 

RÉSULTAT : On prévient et combat la 
criminalité dans les populations et les 
collectivités les plus à risque 

• Pourcentage des programmes 
grâce auxquels les participants 
ont vécu des changements 
positifs par rapport à des 
facteurs de risque et de 
protection liés à la délinquance 

• Pourcentage des programmes 
financés par Sécurité publique 
Canada ciblant les populations 
à risque qui atteignent le taux 
de participation prévu 

• Différence entre la criminalité 
déclarée par la police dans les 
collectivités des Premières 
Nations et dans le reste du 
Canada 

RÉSULTAT : Le Canada peut 
efficacement atténuer les 
événements tous risques, s’y 
préparer, intervenir le cas échéant, 
et se rétablir 
• Pourcentage d’intervenants 

estimant que le cycle du 
Programme d’exercices 
nationaux leur a permis 
d’accroître leur niveau de 
préparation pour un 
événement 

• Pourcentage d’intervenants 
estimant que le cycle du 
Programme d’exercices 
nationaux leur a permis 
d’accroître leur habileté à 
intervenir lors d’un événement 

• Pourcentage d’inondations 
admissibles au partage des 
coûts dans le cadre du 
programme de Sécurité 
publique Canada de 
rétablissement après une 
catastrophe pour lesquelles les 
provinces et les territoires 
mettent en œuvre des projets 
d’atténuation 

• Pourcentage de Canadiens qui 
sont conscients des risques 
auxquels fait face leur ménage 

• Pourcentage de Canadiens qui 
ont pris des mesures pour faire 
face aux risques auxquels fait 
face leur ménage 

• Pourcentage des intervenants 
indiquant que le Centre des 
opérations du gouvernementcv 
(COG) a exercé un leadership 
et une coordination efficaces 
au cours d’incidents touchant 
l’intérêt national 

• Pourcentage des intervenants 
estimant que l’information, 
l’orientation et le soutien aux 
décisions fournis par le Centre 
des opérations du 
gouvernementcv (COG) ont 
augmenté l’efficacité de leurs 
efforts d’intervention 

 

https://reliefweb.int/report/world/global-terrorism-index-2020-measuring-impact-terrorism
https://reliefweb.int/report/world/global-terrorism-index-2020-measuring-impact-terrorism
https://www.itu.int/en/ITU-D/Cybersecurity/Pages/global-cybersecurity-index.aspx
https://www.itu.int/en/ITU-D/Cybersecurity/Pages/global-cybersecurity-index.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-fr.aspx
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx
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Répertoire des programmes 
Sécurité nationale Sécurité communautaire Gestion des urgences 
Leadership en matière de 
sécurité nationale 

Infrastructures essentielles 

Cybersécurité 

Prévention du crime 

Application de la loi et police 

Crimes graves et crime organisé 

Politiques frontalières 

Services de police autochtones 

Services correctionnels 

Prévention et atténuation des 
urgences 

Préparation aux urgences 

Intervention et rétablissement 
en cas d’urgence 
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Renseignements connexes sur le Répertoire des programmes 

L'information à l’appui des dépenses prévues, des ressources humaines et des résultats liés au 
Répertoire des programmes de Sécurité publique Canada est disponible dans le site Web de 
l’InfoBase du GCxlii.  

Tableaux de renseignements supplémentaires 

Les tableaux de renseignements supplémentaires qui suivent seront accessibles dans le 
site Webcxxxiv de Sécurité publique Canada : 

Dépenses fiscales fédérales  

Il est possible de recourir au régime fiscal pour atteindre des objectifs de politique publique en 
appliquant des mesures spéciales comme de faibles taux d’imposition, des exemptions, des 
déductions, des reports et des crédits. Le ministère des Finances Canada publie chaque année 
des estimations et des projections du coût de ces mesures dans le Rapport sur les dépenses 
fiscales fédéralescxxxv. Ce rapport fournit également des renseignements généraux détaillés sur 
les dépenses fiscales, notamment des descriptions, des objectifs, des données chronologiques 
et des renvois aux programmes de dépenses fédéraux correspondants, ainsi que des 
évaluations et l’ACS Plus des dépenses fiscales. 

Coordonnées de l’organisation 

Adresse postale : 269, avenue Laurier Ouest, Ottawa (Ontario) Canada, K1A 0P8 
Téléphone : 613-944-4875 ou 1-800-830-3118 

ATS : 1-866-865-5667 

Télécopieur : 613-954-5186 
Courriel : ps.mediarelations-relationsaveclesmedias.sp@ps-sp.gc.ca 
Site Web : https://www.securitepublique.gc.ca/index-fr.aspxcxxxvi  

 Rapports sur les achats écologiques; 
 Renseignements sur les programmes de paiements de transfert; 
 Analyse comparative entre les sexes plus; 
 Initiatives horizontales; 
 Réponse aux comités parlementaires et aux audits externes; 
 Financement pluriannuel initial; 
 Programme de développement durable à l’horizon 2030 et objectifs de développement 

durable des Nations Unies 

https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-rslts-rprt-2021-22/spplmntr-tbls-fr.aspx
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
https://www.canada.ca/fr/ministere-finances/services/publications/depenses-fiscales.html
mailto:ps.mediarelations-relationsaveclesmedias.sp@ps-sp.gc.ca
https://www.securitepublique.gc.ca/index-fr.aspx
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analyse comparative entre les sexes plus [ACS Plus] (gender-based analysis plus 
[GBA Plus]) 

Outil analytique qui sert à appuyer l’élaboration de politiques, de programmes et d’autres 
initiatives adaptés et inclusifs et à comprendre comment les facteurs tels que le sexe, la race, 
l’origine nationale et ethnique, l’origine ou l’identité autochtone, l’âge, l’orientation sexuelle, les 
conditions socioéconomiques, la géographie, la culture et le handicap ont une incidence sur les 
expériences et les résultats et peuvent influencer l’accès aux programmes gouvernementaux et 
l’expérience de ceux-ci. 

cadre ministériel des résultats (departmental results framework) 

Cadre qui comprend les responsabilités essentielles du Ministère, les résultats ministériels et 
les indicateurs de résultat ministériel. 

cible (target) 

Niveau mesurable du rendement ou du succès qu’une organisation, un programme ou une 
initiative compte atteindre dans un délai précis. Une cible peut être quantitative ou qualitative. 

crédit (appropriation) 

Autorisation donnée par le Parlement d’effectuer des paiements sur le Trésor. 

dépenses budgétaires (budgetary expenditures) 

Dépenses de fonctionnement et en capital; paiements de transfert à d’autres ordres de 
gouvernement, à des organisations ou à des particuliers; et paiements à des sociétés d’État. 

dépenses législatives (statutory expenditures) 

Dépenses approuvées par le Parlement à la suite de l’adoption d’une loi autre qu’une loi de 
crédits. La loi précise les fins auxquelles peuvent servir les dépenses et les conditions selon 
lesquelles ces dépenses peuvent être effectuées. 

dépenses non budgétaires (non-budgetary expenditures) 

Recettes et décaissements nets au titre de prêts, de placements et d’avances, qui modifient la 
composition des actifs financiers du gouvernement du Canada. 

dépenses prévues (planned spending) 

En ce qui a trait aux plans ministériels et aux rapports sur les résultats ministériels, les 
dépenses prévues s’entendent des montants présentés dans le Budget principal des dépenses. 
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Un ministère est censé être au courant des autorisations qu’il a demandées et obtenues. La 
détermination des dépenses prévues relève du ministère, et ce dernier doit être en mesure de 
justifier les dépenses et les augmentations présentées dans son plan ministériel et son rapport 
sur les résultats ministériels. 

dépenses votées (voted expenditures) 

Dépenses approuvées annuellement par le Parlement par une loi de crédits. Le libellé de 
chaque crédit énonce les conditions selon lesquelles les dépenses peuvent être effectuées. 

équivalent temps plein (full-time equivalent) 

Mesure utilisée pour représenter une année-personne complète d’un employé dans le budget 
ministériel. Pour un poste donné, l’équivalent temps plein est le ratio du nombre d’heures de 
travail réelles divisé par le nombre d’heures normales de travail établi dans la convention 
collective. 

expérimentation (experimentation) 

Conduite d’activités visant d’abord à explorer, puis à mettre à l’essai et à comparer les effets et 
les répercussions de politiques et d’interventions, afin d’étayer la prise de décision sur des 
éléments probants et d’améliorer les résultats pour les Canadiens en examinant ce qui 
fonctionne et ne fonctionne pas, pour qui et dans quelles circonstances. L’expérimentation est 
liée à l’innovation (l’essai de nouvelles choses), mais est distincte de celle-ci, car elle suppose 
une comparaison rigoureuse des résultats. Par exemple, l’utilisation d’un nouveau site Web 
pour communiquer avec les Canadiens peut être une innovation; tester systématiquement le 
nouveau site Web par rapport aux outils de sensibilisation existants ou à un ancien site Web 
pour voir lequel favorise un engagement accru est une expérimentation. 

indicateur de rendement (performance indicator) 

Moyen qualitatif ou quantitatif de mesurer un extrant ou un résultat en vue de déterminer le 
rendement d’une organisation, d’un programme, d’une politique ou d’une initiative par rapport 
aux résultats attendus. 

indicateur de résultat ministériel (departmental result indicator) 

Une mesure quantitative des progrès réalisés par rapport à un résultat ministériel. 

initiative horizontale (horizontal initiative) 

Initiative dans le cadre de laquelle deux organisations fédérales ou plus reçoivent du 
financement dans le but d’atteindre un résultat commun, souvent associé à une priorité du 
gouvernement. 
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plan (plan) 

Exposé des choix stratégiques qui montre comment une organisation entend réaliser ses 
priorités et obtenir les résultats connexes. De façon générale, un plan explique la logique qui 
sous-tend les stratégies retenues et tend à mettre l’accent sur des mesures qui se traduisent 
par l’atteinte des résultats attendus. 

plan ministériel (Departmental Plan) 

Exposé des plans et du rendement attendu d’un ministère sur une période de 3 ans. Les plans 
ministériels sont présentés au Parlement chaque printemps. 

priorité ministérielle (departmental priority) 

Plan ou projet sur lequel un ministère a choisi de se concentrer et de faire rapport au cours de 
la période de planification. Les priorités ministérielles représentent ce qui est le plus important 
ou ce qui doit être fait en premier pour appuyer l’atteinte des résultats ministériels souhaités. 

priorités pangouvernementales (government-wide priorities) 

Aux fins du Rapport sur les résultats ministériels 2021-2022, les priorités pangouvernementales 
renvoient aux thèmes généraux qui décrivent le programme du gouvernement énoncé dans le 
discours du Trône de 2020, à savoir : Protéger les Canadiens de la COVID-19; Aider les 
Canadiens durant la pandémie; Rebâtir en mieux – une stratégie pour améliorer la résilience de 
la classe moyenne; Le pays pour lequel nous menons ce combat. 

production de rapports sur le rendement (performance reporting) 

Processus de communication d’information sur le rendement fondée sur des éléments probants. 
La production de rapports sur le rendement appuie la prise de décisions, la responsabilisation et 
la transparence. 

programme (program) 

Services et activités, pris séparément ou en groupe, ou une combinaison des deux, qui sont 
gérés ensemble au sein du ministère et qui portent sur un ensemble déterminé d’extrants, de 
résultats ou de niveaux de services. 

rapport sur les résultats ministériels (Departmental Results Report) 

Présentation d’information sur les réalisations réelles d’un ministère par rapport aux plans, aux 
priorités et aux résultats attendus énoncés dans le plan ministériel correspondant. 
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rendement (performance) 

Utilisation qu’une organisation a faite de ses ressources en vue d’obtenir ses résultats, mesure 
dans laquelle ces résultats se comparent à ceux que l’organisation souhaitait obtenir, et mesure 
dans laquelle les leçons apprises ont été cernées. 

répertoire des programmes (program inventory) 

Compilation de l’ensemble des programmes du ministère et description de la manière dont les 
ressources sont organisées pour contribuer aux responsabilités essentielles et aux résultats du 
ministère. 

responsabilité essentielle (core responsibility) 

Fonction ou rôle permanent exercé par un ministère. Les intentions du ministère concernant 
une responsabilité essentielle se traduisent par un ou plusieurs résultats ministériels auxquels 
le ministère cherche à contribuer ou sur lesquels il veut avoir une influence. 

résultat (result) 

Conséquence externe attribuable, en partie, aux activités d’une organisation, d’une politique, 
d’un programme ou d’une initiative. Les résultats ne relèvent pas d’une organisation, d’une 
politique, d’un programme ou d’une initiative unique, mais ils s’inscrivent dans la sphère 
d’influence de l’organisation. 

résultat ministériel (departmental result) 

Conséquence ou résultat que vise un ministère. Un résultat ministériel échappe généralement 
au contrôle direct des ministères, mais il devrait être influencé par les résultats du niveau des 
programmes. 
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i.     Engagement de transparence en matière de sécurité nationale, 
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-
securite-nationale.html  
ii.    Recherche sur l’opinion publique sur l’échange d’informations dans le domaine de la 
sécurité nationale et de la transparence, 
https://publications.gc.ca/collections/collection_2021/sp-ps/PS4-277-2021-1-fra.pdf  
iii.    Le Groupe consultatif sur la transparence de la sécurité nationale, 
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-
securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html  
iv.    Définition, mesure et institutionnalisation de la transparence en matière de sécurité 
nationale, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-dntn-msrmnt-trsprncy-
ns/index-fr.aspx  
v.    Programme de la protection des passagers (PPP), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/pssngr-prtct/pssngr-prtct-prgrm-
fr.aspx  
vi.    Programme de protection des passagers : Système de contrôle centralisé, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/trnsprnc/ccss-nfrmtn-prvc/prvc-mpct-ssssmnt/ppcs-ppcc-
fr.aspx  
vii.   Numéro canadien de voyage (NCV), https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-
trrrsm/pssngr-prtct/cndn-trvl-nmbr/index-fr.aspx  
viii.  Loi sur la sûreté des déplacements aériens, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/s-6.7/page-
1.html  
ix.   Entités inscrites actuellement, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-
trrrsm/lstd-ntts/crrnt-lstd-ntts-fr.aspx  
x.    Atténuer la menace posée par les voyageurs extrémistes canadiens, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cndn-xtrmst-trvllrs/index-fr.aspx  
xi.   Déclaration conjointe Canada-Royaume-Uni (accord), 
https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/declarations/2022/03/07/declaration-conjointe-canada-royaume-uni  
xii.   Loi sur Investissement Canada, https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/i-21.8/page-1.html  
xiii.  Énonce de politique sur la sécurité de la recherche – Printemps 2021, 
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-
economique/nouvelles/2021/03/enonce-de-politique-sur-la-securite-de-la-recherche--
printemps2021.html  
xiv.  Lignes directrices de sécurité nationale pour les partenariats de recherche, 
https://science.gc.ca/site/science/fr/protegez-votre-recherche/lignes-directrices-outils-pour-mise-
oeuvre-securite-recherche/lignes-directrices-securite-nationale-pour-partenariats-recherche  
xv.   Science en sécurité, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cntr-trrrsm/cntr-
prlfrtn/sfgrdng-scnc/index-fr.aspx  
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xvi.  Les événements sur la sécurité des systèmes de contrôle industriels, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/ndstrl-cntrl-sstms/index-fr.aspx  
xvii.  Outil canadien de cybersécurité, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-
scrt/cbr-scrt-tl/index-fr.aspx  
xviii. Programme d’exercices « Cy-Phy 23 », https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-
scrt/crtcl-nfrstrctr/cy-phy-xrcs-fr.aspx  
xix.  Programme d’évaluation de la résilience régionale, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/crtcl-nfrstrctr/crtcl-nfrstrtr-ex-fr.aspx  
xx.  Cellule pour l’analyse virtuelle des risques, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-
scrt/crtcl-nfrstrctr/crtcl-nfrstrtr-rsk-fr.aspx  
xxi. Forum national intersectoriel, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-ctn-
pln-crtcl-nfrstrctr/index-fr.aspx  
xxii. Stratégie nationale sur les infrastructures essentielles, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/srtg-crtcl-nfrstrctr/index-fr.aspx  
xxiii. Stratégie nationale de cybersécurité, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-cbr-scrt-strtg/index-fr.aspx  
xxiv. Programme de coopération en matière de cybersécurité, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/cbr-scrt/cprtn-prgrm/index-fr.aspx  
xxv. Pratiques exemplaires en cybersécurité, https://cyber.gc.ca/fr/orientation/pratiques-
exemplaires-en-cybersecurite  
xxvi. « Joint Statement of the Ministers and Representatives from the Counter Ransomware 
Initiative Meeting October 2021 », https://www.whitehouse.gov/briefing-room/statements-
releases/2021/10/14/joint-statement-of-the-ministers-and-representatives-from-the-counter-
ransomware-initiative-meeting-october-2021/  
xxvii. « Policy Paper: G7 Interior and Security Senior Officials’ meeting on ransomware », 
https://www.gov.uk/government/publications/g7-interior-and-security-senior-officials-meeting-on-
ransomware  
xxviii. Feuille de route pour un partenariat renouvelé États-Unis-Canada, 
https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/declarations/2021/02/23/feuille-de-route-partenariat-renouvele-
etats-unis-canada  
xxix. Fiche d’information : Principaux résultats souhaites pour le Sommet des leaders nord-
américains de 2021, https://pm.gc.ca/fr/nouvelles/notes-dinformation/2021/11/18/fiche-
dinformation-principaux-resultats-souhaites-sommet  
xxx. Les États-Unis et le Canada rétablissent le Forum sur la criminalité transfrontalière, 
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/nouvelles/2022/03/les-etats-unis-et-le-
canada-retablissent-le-forum-sur-la-criminalite-transfrontaliere.html  
xxxi. « Five Country Ministerial Statement Regarding the Threat of Ransomware », 
https://www.beehive.govt.nz/sites/default/files/2021-
04/Five%20Country%20Ministerial%20Statement%20Regarding%20the%20Threat%20of%20R
ansomware.pdf  
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xxxii. Réunion ministérielle des cinq pays, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/fv-
cntry-mnstrl-fr.aspx  
xxxiii. « Counter-Terrorism Committee Executive Directorate (CTED) », 
https://www.ohchr.org/sites/default/files/Documents/Issues/RuleOfLaw/PCVE/CTED.pdf  
xxxiv. Commission pour la prévention du crime et la justice pénale, 
https://www.unodc.org/unodc/fr/commissions/CCPCJ/index.html  
xxxv. « United Nations Congress on Crime Prevention and Criminal Justice », 
https://www.unodc.org/unodc/en/crimecongress/about.html  
xxxvi. La commission des stupéfiants, 
https://www.unodc.org/unodc/fr/commissions/CND/index.html  
xxxvii Objectifs de développement durable des Nations Unies, https://sdgs.un.org/fr/goals 
xxxviii. Le Groupe consultative sur la transparence de la sécurité nationale (GCT-SN) (sommaires 
des réunions ; documents à télécharger), 
https://www.canada.ca/fr/services/defense/securitenationale/engagement-transparence-
securite-nationale/groupe-consultatif-transparence-securite-nationale.html  
xxxix. Directives relatives à l’expérimentation à l’intention des administrateurs généraux – 
décembre 2016, https://impact.canada.ca/fr/rapports/directives-relatives-experimentation-
intention-des-administrateurs-generaux  
xl. « Global Terrorism Index », https://reliefweb.int/report/world/global-terrorism-index-2020-
measuring-impact-terrorism  
xli. « Global Cybersecurity Index », https://www.itu.int/en/ITU-D/Cybersecurity/Pages/global-
cybersecurity-index.aspx  
xlii. InfoBase du GC, https://www.tbs-sct.canada.ca/ems-sgd/edb-bdd/index-fra.html#start 
xliii. Centre canadien d’engagement Communautaire et de prévention de la violence, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/index-fr.aspx  
xliv. « Global Internet Forum to Counter Terrorism », https://gifct.org/ 
xlv. « Global Internet Forum to Counter Terrorism – Working Groups 2022 », 
https://gifct.org/working-groups/   
xlvi. « Christchurch Call to Eliminate Terrorist & Violent Extremist Content Online », 
https://www.christchurchcall.com/  
xlvii. « Terrorist Content Analytics Platform », https://www.terrorismanalytics.org/  
xlviii. Stratégie nationale de lutte contre la radicalisation menant à la violence, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/ntnl-strtg-cntrng-rdclztn-vlnc/index-fr.aspx  
xlix. « Campbell CVE studies », https://www.campbellcollaboration.org/research-on-cve.html  
l.  Réseau des praticiens canadiens pour la prévention de la radicalisation et de l’extrémisme 
violent, https://cpnprev.ca/fr/a-propos-de-nous/  
li. Composantes réussies et moins réussies de la prévention (Composantes réussies et moins 
réussies dans les programmes de PEV tertiaire : Une revue systématique), 
https://cpnprev.ca/fr/cpn-prev-evenements/  
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lii. Fonds pour la résilience communautaire, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/bt/cc/fnd-
fr.aspx  
liii. Stratégie nationale pour la prévention du crime, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/strtg-fr.aspx  
liv.  Alternative Suspension, https://www.alternativesuspension.ca/fr/Alternative-Suspension-
YMCA/Programme  
lv. Stratégie du Canada pour prévenir et contrer la violence fondée sur le sexe, 
https://publications.gc.ca/collections/collection_2017/cfc-swc/SW21-172-2017-5-fra.pdf   
lvi. Initiative en matière de planification de la sécurité des collectivités autochtones, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crrctns/cmmnt-sft-cntrbtn-prgrm-fr.aspx  
lvii. Fonds de prévention du crime chez les collectivités autochtones et due Nord, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/nrthrn-brgnl-crm-
prvntn-fnd-fr.aspx  
lviii. Programme de financement des projets d'infrastructure de sécurité, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/scrt-nfrstrctr-prgrm-
fr.aspx  
lix. Projet de loi C-71 : Loi modifiant certaines lois et un règlement relatifs aux armes a feu, 
https://parl.ca/DocumentViewer/fr/42-1/projet-loi/C-71/sanction-royal  
lx. La Gazette du Canada, Partie I, volume 155, numéro 26 : Règlement modifiant certains 
règlements pris en vertu de la Loi sur les armes à feu, https://gazette.gc.ca/rp-pr/p1/2021/2021-
06-26/html/reg5-fra.html  
lxi. Directeur de l'enregistrement des armes à feu, https://www.rcmp-grc.gc.ca/fr/armes-a-
feu/enregistrement  
lxii. L'interdiction des armes à feu de style arme d'assaut en mai 2020, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/frrms/index-fr.aspx  
lxiii. L’amnistie, https://www.gazette.gc.ca/rp-pr/p2/2022/2022-03-16/html/sor-dors45-fra.html  
lxiv. Stratégie nationale pour la protection des enfants contre l'exploitation sexuelle sur Internet,  
https://www.publicsafety.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx%23a1#a1  
lxv. Parler pour changer, https://parlerpourchanger.ca/a-propos/  
lxvi. Centre de toxicomanie et de santé mentale, https://www.camh.ca/fr/  
lxvii. Centre canadien de protection de l’enfance, https://www.protectchildren.ca/fr/  
lxviii. Cyberaide.ca, Le Central Canadienne de signalement des cas d’exploitation sexuelle 
d’enfants dur internet, https://cybertip.ca/fr/  
lxix. L’exploitation sexuelle des enfants sur Internet, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/chld-sxl-xplttn-ntrnt/index-fr.aspx  
lxx. Projet Arachnid, https://www.projectarachnid.ca/fr/  
lxxi. Stratégie nationale de lutte contre la traite des personnes (2019-2024), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ntnl-strtgy-hmnn-trffc/index-fr.aspx  
lxxii. Campagne nationale de sensibilisation : La traite des personnes, 
https://www.canada.ca/fr/securite-publique-canada/campagnes/traite-des-personnes.html  
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lxxiii. Programme de contribution pour combattre les crimes graves et le crime organisé, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/hmn-trffckng/cntrbtn-prgrm-cmbt-trms-fr.aspx  
lxxiv. « Canadian Centre to End Human Trafficking », 
https://www.canadiancentretoendhumantrafficking.ca/  
lxxv. Ligne d’urgence canadienne contre la traite des personnes, 
https://www.canadianhumantraffickinghotline.ca/fr/  
lxxvi. « National Human Trafficking Awareness Day », 
https://www.canadianhumantraffickinghotline.ca/event/national-human-trafficking-awareness-
day-2/  
lxxvii. « The World’s Most Understanding Hotline », 
https://www.canadiancentretoendhumantrafficking.ca/love-shouldnt-come-at-a-cost-the-
canadian-centre-to-end-human-trafficking-marks-national-human-trafficking-awareness-day-
with-a-focus-on-healthy-relationships/ 
lxxviii. La traite des personnes au Canada, 2019, https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/85-005-
x/2021001/article/00001-fra.htm  
lxxix. Stratégie canadienne sur les drogues et autres substances, https://www.canada.ca/fr/sante-
canada/services/dependance-aux-drogues/strategie-canadienne-drogues-substances.html  
lxxx. Cinquième Table ronde des organismes d’application de la loi sur les drogues, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-ffth-lw-nfrcmnt-rndtbl-drgs/index-
fr.aspx  
lxxxi. Déclaration sur le plan d'action conjoint canado-américain sur les opioïdes, 
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/publications/vie-saine/declaration-conjointe-
plan-action-canado-americain-opioides.html  
lxxxii. Dialogue nord-américain sur les drogues : 5e réunion, https://www.canada.ca/fr/securite-
publique-canada/nouvelles/2022/02/dialogue-nord-americain-sur-les-drogues-5ereunion.html  
lxxxiii. Centre canadien sur les dépendances et l’usage de substances, https://www.ccsa.ca/fr  
lxxxiv. Sécurité publique et cannabis : l’état des connaissances depuis la légalisation : compte 
rendu d’un symposium virtuel sur la recherche et les politiques sur le cannabis (symposium sur 
la recherche et les politiques sur le cannabis), https://www.ccsa.ca/fr/securite-publique-et-
cannabis-letat-des-connaissances-depuis-la-legalisation-compte-rendu-dun  
lxxxv. « How to safely buy cannabis online » (video avec animation), 
https://www.dailymotion.com/video/x893xcu  
lxxxvi. Magasins de cannabis autorisés dans les provinces et territoires, 
https://www.canada.ca/fr/sante-canada/services/drogues-medicaments/cannabis/lois-
reglementation/provinces-territoires.html  
lxxxvii. Centre de coordination contre la criminalité financière (3CF), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-fr.aspx  
lxxxviii. Portail du 3CF, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/nt-mny-lndrng/index-
fr.aspx  
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lxxxix. Collaboration et développement des compétences : renforcer le régime anti-blanchiment 
d’argent au Canada, https://www.canada.ca/fr/securite-publique-
canada/nouvelles/2021/12/collaboration-et-developpement-des-competences-renforcer-le-
regime-anti-blanchiment-dargent-au-canada.html  
xc. Lettre de mandat du ministre de la Sécurité publique, https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-
mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-du-ministre-de-la-securite-publique  
xci. Précontrôle au Canada et aux États-Unis, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/brdr-
strtgs/prclrnc/index-fr.aspx  
xcii. Programme des services de police des Premières Nations et des Inuit, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/plcng-prgrm-fr.aspx  
xciii. Réclamer notre pouvoir et notre place : le rapport final de l’Enquête nationale sur les 
femmes et les filles autochtones disparues et assassinées – Les appels à la justice (document à 
télécharger), https://www.mmiwg-ffada.ca/fr/final-report/  
xciv. L’association des chefs de police des Premières Nations, https://www.acppn.ca/  
xcv. Programme des installations des services de police des Premières Nations et des Inuits, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/plcng/brgnl-plcng/fndng-fr.aspx  
xcvi. Fonds d’action en prévention du crime (FAPC), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/cntrng-crm/crm-prvntn/fndng-prgrms/cpaf/fndng-pplctn-
gd-fr.aspx  
xcvii. Cadre fédéral visant à réduire la récidive, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2022-fdrl-frmwrk-rdc-rcdvsm/index-fr.aspx  
xcviii. Indice de gravité de la criminalité, 
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3510006301&request_locale=fr  
xcix. Stratégie de sécurité civile pour le Canada : Vers un 2030 marqué par la résilience, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgncy-mngmnt-strtgy/index-fr.aspx  
c. Soutenir le personnel de la sécurité publique du Canada : Plan d’action sur les blessures de 
stress post-traumatique, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2019-ctn-pln-
ptsi/index-fr.aspx  
ci. « Online therapy project for first responders expands to N.B. », 
https://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/cognitive-behavioural-therapy-first-responders-
1.6345749  
cii. Projet de soutien et de préparation face à la COVID-19 (PSPC), https://www.cipsrt-
icrtsp.ca/fr/crrp  
ciii. Groupe de travail sur l’assurance contre les inondations et la réinstallation, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/tsk-frc-fld-fr.aspx  
civ. Programme de contribution pour la sensibilisation du public à la gestion des urgences, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/mrgnc-prprdnss/pblc-wrnss/index-fr.aspx  
cv. Centre des opérations du gouvernement, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-
mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/index-fr.aspx  
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cvi. Demandes d'aide fédérale, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-
mrgnc-vnts/gvrnmnt-prtns-cntr/rqst-fdrl-sstssnc-fr.aspx  
cvii. Un réseau à large bande de sécurité publique (RLBSP) pour le Canada, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2021-psbn/index-fr.aspx   
cviii. Réseau à large bande de sécurité publique, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-
mngmnt/psbn-fr.aspx  
cix. Bureau temporaire de coordination nationale, https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-
mngmnt/tnco-fr.aspx  
cx. Recherche et sauvetage en milieu urbain à l'aide d'équipement lourd (RSMUEL), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rspndng-mrgnc-vnts/hvyrbn-srch-rsc-
fr.aspx  
cxi. « Cospas-Sarsat System Overview » (Programme international de recherche et de 
sauvetage par satellite), https://www.sarsat.noaa.gov/cospas-sarsat-system-overview/  
cxii. Plan fédéral d'intervention d’urgence - Janvier 2011, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/mrgnc-rspns-pln/index-fr.aspx  
cxiii. L’énoncé économique de l’automne de 2020, https://www.budget.gc.ca/fes-eea/2020/home-
accueil-fr.html  
cxiv. L’association canadienne des volontaires en recherche et sauvetage, https://sarvac.ca/fr/  
cxv. Accords d'aide financière en cas de catastrophe (AAFCC), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/rcvr-dsstrs/dsstr-fnncl-ssstnc-
rrngmnts/index-fr.aspx  
cxvi. Un cadre de sécurité civile pour le Canada - Troisième édition, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/2017-mrgnc-mngmnt-frmwrk/index-fr.aspx  
cxvii. « Sendai Framework for Disaster Risk Reduction 2015-2030 » (Cadre de Sendai pour la 
réduite des risques de catastrophes 2015-2030), https://www.undrr.org/publication/sendai-
framework-disaster-risk-reduction-2015-2030  
cxviii. Profil national des risques : Méthodologie de planification fondée sur les capacités, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/ntnl-rsk-prfl/index-fr.aspx  
cxix. Programme national d’atténuation des catastrophes (PNAC), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/mrgnc-mngmnt/dsstr-prvntn-mtgtn/ndmp/index-fr.aspx  
cxx. Politique sur la gestion financière, https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=32495  
cxxi. Planification de la continuité des activités, 
https://www.canada.ca/fr/services/police/urgences/continuite.html  
cxxii. Sécurité publique Canada – Lettre sur la mise en œuvre de l’Appel à l’action en faveur de la 
lutte contre le racisme, de l’équité et de l’inclusion dans la fonction publique fédérale, 
https://www.canada.ca/fr/conseil-prive/organisation/greffier/appel-action-faveur-lutte-contre-
racisme-equite-inclusion-fonction-publique-federale/lettres-mise-en-oeuvre/4/securite-publique-
canada.html  
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cxxiii. Qu’est-ce que l’obligation d’adaptation ? (l’obligation de prendre des mesures 
d’adaptations), https://www.chrc-ccdp.gc.ca/fr/droits-de-la-personne/quest-ce-que-lobligation-
dadaptation  
cxxiv. Programme fédéral de stages pour les Canadiens en situation de handicap, 
https://www.canada.ca/fr/commission-fonction-
publique/emplois/services/recrutement/programme-federal-stages-canadiens-situation-
handicap.html  
cxxv. Politique sur les résultats, https://www.tbs-sct.canada.ca/pol/doc-fra.aspx?id=31300  
cxxvi. Processus d’évaluation du CRG, https://www.canada.ca/fr/secretariat-conseil-
tresor/services/cadre-responsabilisation-gestion/processus-evaluation.html  
cxxvii. Comptes publics du Canada, https://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/recgen/cpc-pac/index-fra.html  
cxxviii Rapport des états financiers de Sécurité publique Canada, 
https://www.securitepublique.gc.ca/index-fr.aspx/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-rslts-rprt-2021-
22/fnncl-sttmnts-fr.aspx   

cxxix. Informations sur les résultats prévus, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-pln-2021-22/foso-erp-fr.aspx  
cxxx. Loi sur le ministère de la Sécurité publique et de la Protection civile (L.C. 2005, ch. 10), 
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/p-31.55/  
cxxxi. Loi sur la gestion des urgences (2007), https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-4.56/page-
1.html  
cxxxii. Raison d’être, mandat, rôle et contexte opérationnel : Raison d’être pour 2021-2022 (site 
Web de Sécurité publique Canada), 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-pln-2021-22/rsn-tr-fr.aspx  
cxxxiii. Lettre de mandat du président du Conseil privé du Roi pour le Canada et ministre de la 
Protection civile, https://pm.gc.ca/fr/lettres-de-mandat/2021/12/16/lettre-de-mandat-du-
president-du-conseil-prive-du-roi-canada-et  
cxxxiv Tableaux de renseignements supplémentaires 2021-22, 
https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/rsrcs/pblctns/dprtmntl-rslts-rprt-2021-22/spplmntr-tbls-
fr.aspx 

cxxxv. Rapport sur les dépenses fiscales fédérales, https://www.canada.ca/fr/ministere 
finances/services/publications/depenses fiscales.html  
cxxxvi. Sécurité publique Canada, https://www.securitepublique.gc.ca/index fr.aspx  
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